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Numéro d’enregistrement : 2023-01 CCPSUR ACC DRH/DPE/VL 

LE RECTEUR DE L’ACADEMIE DE CLERMONT-FERRAND 
 
Vu le code général de la Fonction Publique ; 
Vu le décret n°86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de l'État ; 
Vu l'arrêté du 27 juin 2011 instituant des commissions consultatives paritaires compétentes à l'égard de certains agents 
contractuels exerçant leurs fonctions au sein du ministère chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports ; 
Vu l'arrêté du 27 avril 2022 fixant le nombre de représentants des personnels à la commission consultative paritaire 
compétente à l’égard des agents contractuels exerçant les fonctions de surveillance et d’accompagnement des élèves ; 
Vu l’arrêté du 25 juillet 2022 relatif aux modalités d’organisation du vote électronique par internet des personnels relevant 
des ministres chargés de l’éducation nationale, de la jeunesse, de l’enseignement supérieur, de la recherche et des 
sports, pour l’élection des représentants des personnels aux comités sociaux d’administration, aux commission 
consultatives paritaires, au comité consultatif ministériel des maîtres de l’enseignement privé sous contrat et aux 
commissions consultatives mixtes pour les élections professionnelles fixées du 1er au 8 décembre 2022 ; 
Vu l’arrêté du 18 novembre 2022 portant création du bureau de vote électronique centralisateur (public) et l’arrêté du 28 
novembre 2022 portant création du bureau de vote électronique de la commission consultative paritaire précitée ; 
Vu le procès-verbal de proclamation des résultats de l’élection des représentants du personnel à la commission consultative 
paritaire précitée en date du 8 décembre 2022, 
 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : La Commission Consultative Paritaire compétente à l’égard des agents non titulaires exerçant des fonctions 
de surveillance et d'accompagnement des élèves est ainsi constituée : 
 
I/ Représentants de l’Administration :  
 

 
TITULAIRES 

 
SUPPLÉANTS 

 
 
Monsieur le Recteur 
 
 
Monsieur Tanguy CAVḖ,  
Secrétaire Général de l’Académie  
 
Monsieur Charles MORACCHINI,  
IA-IPR Établissements et Vie Scolaire 
 
Madame Claudie DUCEPT, Principale,  
Collège Louise Michel, MARINGUES 
 
Madame Sandrine MOURIER STOPAR 
Collège la Ribeyre, COURNON D’AUVERGNE 
 

 
Madame Peggy VOISSE, Secrétaire Générale 
Adjointe, Directrice des Ressources Humaines 
 
Madame Valérie LIONNE, 
Cheffe de la Division des Personnels Enseignants 
 
Monsieur Olivier LOPEZ,  
IA-IPR Etablissements et Vie Scolaire 
 
Monsieur Thierry PELOUX, Principal, 
Collège Albert Camus, CLERMONT-FERRAND  
 
Monsieur Romain BAUDOT 
Collège Lucie Aubrac, CLERMONT-FERRAND 

 
 
 

 
Arrêté Rectoral du 10 janvier 2023 

portant constitution de la Commission 
Consultative Paritaire compétente à l’égard 

des agents non titulaires exerçant des 
fonctions de surveillance et 

d'accompagnement des élèves 



 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
II/ Représentants du Personnel :  
 

TITULAIRES  SUPPLEANTS 

 
Madame Marie-Laure CHAVOIX, AESH (FO) 
Collège les Prés, ISSOIRE (63) 
 
Madame Muriel GERBIER, AESH (FO) 
Collège la Fayette, BRIOUDE (43) 
 
Madame Isabelle DYDUCH, AESH (FSU) 
Collège Pierre Mendes France, RIOM (63) 
 
Madame Jennifer LAFUENTE, AESH (UNSA) 
Collège Gérard Philipe, CLERMONT-FERRAND (63) 
 
 
Madame Marie-Catherine CARLE, AESH (CGT) 
Collège Jeanne d’Arc, CLERMONT-FERRAND (63) 
 
 

 
Madame Nathalie PLANAT, AESH (FO) 
Collège Anatole France, GERZAT (63) 
 
Madame Guylaine MEHAIGNERY, AESH (FO) 
Collège Emile Male, COMMENTRY (03) 
 
Madame Amandine MARKIEWICZ, AED (FSU) 
Collège Marc Bloch, COURNON D’AUVERGNE (63) 
 
Madame Julie BAR NGUYEN, AESH (UNSA) 
Collège Charles Baudelaire, CLERMONT-FERRAND 
(63) 
 
Monsieur Arthur BARRAUD, AED (CGT) 
Lycée Paul Constans, MONTLUCON (03) 
 

 
 
Article 2 
 
Les dispositions de l’arrêté du 23 septembre 2022 sont abrogées. 
  
Article 3 
 
Monsieur le Secrétaire général de l'Académie est chargé de l'exécution du présent arrêté lequel sera publié au Recueil 
des Actes Administratifs des préfectures de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme.  
 

 
 
 

     Clermont-Ferrand, le 10 janvier 2023 
 
 

Le Recteur d’Académie, 
 

SIGNḖ 
 

          Karim BENMILOUD 
 
 



 
Secrétariat général de région académique 

 
 
 
 
 

 
SGRA 
92 rue de Marseille 
BP 7227 
69354 Lyon cedex 07 
 

Lyon, le 23 janvier 2023
 

Arrêté n°2023-10 portant délégation de 
signature pour les questions relatives à la 

jeunesse, à la vie associative, à 
l’engagement civique et aux sports pour le 

département de la Loire  

 
Le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Recteur de l’académie de Lyon 
Chancelier des universités 
 

 
Vu le code de l’éducation, notamment les articles R222-17, R222-17-1 et D222-20 ;  
 
Vu le décret n°2020-922 du 29 juillet 2020 portant diverses dispositions relatives au service national 
universel ; 
  
Vu le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques 
dans le domaine des politiques de la jeunesse, de la vie associative, de l’engagement et des sports et à 
l’organisation de services chargés de leur mise en œuvre ; 
 
Vu l’arrêté n°2020-57 du 18 décembre 2020 portant organisation de la délégation régionale à la 
jeunesse, à l’engagement et aux sports et des services départementaux de la jeunesse, de l’engagement 
et des sports de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le protocole régional relatif à l’articulation des compétences pour la mise en œuvre des missions de 
l’Etat dans les champs des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire, de l’engagement civique et 
de la vie associative conclu entre le préfet de région et le recteur de la région académique Auvergne-
Rhône-Alpes en date du 18 décembre 2020 ; 
 
Vu le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de M. Olivier DUGRIP, recteur de la région 
académique Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon ; 

 
Vu le décret du 19 janvier 2023 portant nomination de M. Thierry DICKELE, directeur académique des 
services de l’éducation nationale de la Loire ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Délégation est donnée à M. Thierry DICKELE, directeur académique des services de 
l’éducation nationale de la Loire, à l’effet de signer, au nom du recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes, tous actes et décisions suivants :  



 

 2

 
En matière de formations, certification et emploi :  
 
- Délivrance du BAFA (article D432-11 du code de l’action sociale et des familles) ; 
 
 
En matière de jeunesse et éducation populaire : 
 
- cosignature de la convention de projet éducatif territorial avec le préfet de département (article D551-
13 du code de l’éducation) ; 
- agrément des associations de jeunesse et d’éducation populaire au niveau départemental (décret 
n°2002-571 du 22 avril 2002).  
 
En matière de service national universel : 
 
- organisation du séjour de cohésion mentionné au 5 du I de l’article R. 227-1 du code de l’action sociale 
et des familles ; 
- recrutement et gestion des personnes physiques participant à des fonctions d’animation du séjour de 
cohésion sociale, à l’exception des personnes chargées des fonctions de direction, notamment celles 
recrutées par un contrat d’engagement éducatif en application de l’article L. 432-1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 
- approbation des missions d’intérêt général proposées dans le cadre de la réserve du service national 
universel par les organismes mentionnés à l’article 4 de la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 ; 
- inscription et affectation des réservistes ; 
- contrôle des conditions de mise en œuvre de la réserve du service national universel ; 
- organisation de la formation régionale ; 
- recrutement de l’encadrement des centres à l’exclusion des directeurs de séjour 
- signature des conventions avec la structure d'accueil des séjours. 
 
Article 3 : M. Thierry DICKELE, directeur académique des services de l’éducation nationale de la Loire, 
peut donner délégation pour signer les actes prévus à l’article 1, au chef du service départemental à la 
jeunesse, à l’engagement et aux sports dans les conditions fixées par l’article D222-20 du code de 
l’éducation. 
 
Article 4 : L’arrêté n°2022-84 du 7 décembre 2022 est abrogé. 
 
Article 5 : Le secrétaire général de l’académie de Lyon est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 

 
 
 

Olivier DUGRIP 



 
 

Secrétariat général 
de région académique 

 
 
 
 
 
 

 
SGRA 
92 rue de Marseille 
BP 7227 
69354 Lyon cedex 07 
 
 
 

Lyon, le 23 janvier 2023
 

Arrêté n°2023-11 portant
délégation de signature pour les

questions relatives à la jeunesse, à
la vie associative, à l’engagement

civique et aux sports pour le
département de la Loire

 
 

Le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Recteur de l’académie de Lyon 
Chancelier des universités 

 
Vu le code de l'éducation ; 
 
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 
Vu la loi n°92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ; 
 
Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;  
 
Vu le décret n°2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans 
le domaine des politiques de la jeunesse, de la vie associative, de l’engagement et des sports et à 
l’organisation de services chargés de leur mise en œuvre ; 
 
Vu l’arrêté n°2021-01 du 4 janvier 2021 portant organisation de la délégation régionale à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports et des services départementaux de la jeunesse, de l’engagement et des sports 
de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le protocole départemental relatif à l’articulation des compétences pour la mise en œuvre des 
missions de l’Etat dans les champs des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire, de l’engagement 
civique et de la vie associative ; 
 
Vu le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de M. Olivier DUGRIP, recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon ; 



 
Vu l’arrêté préfectoral n°21-017 du 4 mars 2021 par lequel la préfète de la Loire donne délégation de 
signature à Monsieur Olivier DUGRIP, recteur de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, recteur 
de l’académie de Lyon ; 
 
Vu le décret du 19 janvier 2023 portant nomination de M. Thierry DICKELE, directeur académique des 
services de l’éducation nationale de la Loire ; 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Délégation est donnée à M. Thierry DICKELE, directeur académique des services de 
l’éducation nationale de la Loire, à l’effet de signer, au nom de la préfète du département de la Loire, 
tous actes et décisions dans les limites fixées par l’arrêté préfectoral susvisé. 
  
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry DICKELE, la délégation de signature qui lui 
est donnée à l’article 1 est exercée par M. Karl VERGNAUD, chef du service départemental de la jeunesse, 
de l’engagement et des sports du département de la Loire. 
 
Article 3 : Délégation de signature est donnée, dans les limites de leurs attributions et pour les actes 
figurant dans le tableau ci-dessous, à : 
 

l - Associations sportives, de jeunesse et d'éducation populaire 

M. Eric MUNIER  Agréments de service civique pour les associations dont le 
siège social est dans le département de la Loire 

II - Actes administratifs et mesures de police administrative 

M. Tristan LACHAND  Notification des incapacités dans le cadre du code du 
sport 
 Délivrance des cartes professionnelles d’éducateur sportifs 

 
Article 4 : L’arrêté n°2022-85 du 7 décembre 2022 est abrogé. 
 
Article 5 : Le secrétaire général de la région Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-
Alpes. 
 
 
 
 

Olivier DUGRIP 



 
Service interacadémique 

des affaires juridiques 
 
 
 
 
 

 

SIAJ 
Rectorat  
92 rue de Marseille – BP 7227 
69354 Lyon cedex 07 
 
www.ac-lyon.fr 
 

Lyon, le 23 janvier 2023
 

Arrêté rectoral n°2023-09
portant délégation de signature au directeur 

académique des services de l’éducation 
nationale de la Loire 

 
Le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Recteur de l’académie de Lyon 
Chancelier des universités 

 
Vu le code l’éducation, article R. 911-88 ; 
 
Vu le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de M. Olivier DUGRIP, recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon ; 
 
Vu le décret du 19 janvier 2023 portant nomination de M. Thierry DICKELE, directeur académique des 
services de l’éducation nationale de la Loire ; 
 
Vu l’arrêté n°2021-173 du 21 avril 2021 par lequel le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes donne 
délégation de signature à M. Olivier DUGRIP, recteur de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, 
recteur de l’académie de Lyon, en tant que responsable de budget opérationnel de programme (RBOP), 
responsable d’unité opérationnelle (RUO) ; 
 
  

ARRETE 
 
Article 1er : Délégation est donnée à M. Thierry DICKELE, directeur académique des services de 
l’éducation nationale de la Loire, à l’effet de signer, au nom du recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon : 
 
A) tous actes et décisions de gestion des personnels suivants : 
 
 Les actes de gestion des élèves professeurs des écoles et des professeurs des écoles stagiaires, tous 

actes prévus par l’arrêté du 23 septembre 1992 portant délégation de pouvoir aux recteurs 
d’académie, à l’exclusion des actes se rapportant au renouvellement et au non-renouvellement du 
stage, au licenciement ou la réintégration dans le corps ou cadre d’emplois d’origine en application 
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de l’article 13 du décret n°90-680 du 1er août 1990 relatif au statut particulier des professeurs des 
écoles ;   
 

 Les actes de gestion des professeurs des écoles prévus à l’arrêté du 28 août 1990 portant délégation 
permanente de pouvoirs aux inspecteurs d’académie, directeurs des services départementaux de 
l’éducation nationale ; 
 

 Les actes de gestion des instituteurs prévus par l’arrêté du 12 avril 1988 portant délégation 
permanente de pouvoirs aux inspecteurs d’académie, directeurs des services départementaux de 
l’éducation nationale ; 

 
 Les actes de gestion se rapportant au recrutement des intervenants pour l’enseignement des langues 

à l’école primaire en application de l’arrêté du 16 juillet 2001 portant délégation permanente de 
pouvoirs aux inspecteurs d’académie, directeurs des services départementaux de l’éducation 
nationale ;  
 

 Les actes de gestion se rapportant au recrutement des agents contractuels prévu par l’arrêté du 2 
février 2012 portant délégation permanente de pouvoirs aux recteurs pour recruter des agents non-
titulaires exerçant des fonctions d’enseignement relevant du premier degré. 
 

Délégation est également donnée à M. Thierry DICKELE, directeur académique des services de 
l’éducation nationale de la Loire, à l’effet de signer tous actes et décisions relatifs à la rémunération, aux 
indemnités et aux primes des personnels mentionnés à l’article 1er. 
 
B) L’autorisation donnée aux principaux des collèges de la Loire de ne pas résider sur leur lieu 
d’affectation. 
 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thierry DICKELE, directeur académique des 
services de l’éducation nationale de la Loire, la délégation de signature qui lui est confiée est exercée par 
Mme Martine Petit, directrice académique adjointe des services de l’éducation nationale de la Loire. 
 
Article 3 : Délégation de signature est donnée à M. Thierry DICKELE, en tant que responsable de centre 
de coût, pour procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses imputées sur le BOP 
régional 214. 
 
Article 4 : Les arrêtés n°2023-02 et 2023-03 du 16 janvier 2023 sont abrogés. 
 
Article 5 : Le secrétaire général de l’académie de Lyon est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  

 
 

 
 

Olivier DUGRIP 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté N° 2022-10-0198 

 

Portant modification de la dotation globale de financement 2022 du dispositif "Appartements de 

Coordination Thérapeutique" ACT BASILIADE – 9, place Aristide Briand – 69003 LYON géré par 

l'association BASILIADE 

N° FINESS EJ : 75 004 507 2 - N° FINESS ET : 69 003 384 0 

        

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 

 

Vu l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 3 juin 2022 fixant pour l'année 2022 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5B/DGS/SP3/DSS/1A/2022/245 du 2 novembre 2022 

complémentaire à l’instruction n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ;Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-755 du 

23 octobre 2009 autorisant le fonctionnement du dispositif « Appartements de Coordination 

Thérapeutique », géré par l’association BASILIADE pour une capacité de 14 places ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2013-4178 du 23 

septembre 2013 autorisant l’association BASILIADE à créer 2 places supplémentaires d’appartements de 

coordination thérapeutique sur l’agglomération lyonnaise, portant ainsi la capacité autorisée à 16 

places ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2015 – 3144 du 

23 juillet 2015 portant changement d'adresse des locaux administratifs de l'association BASILIADE et 

autorisation d'extension de capacité de 3 places d’appartements de coordination thérapeutique sur 

l’agglomération lyonnaise, portant ainsi la capacité autorisée à 19 places ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2020 - 21 - 0116 du 14 

octobre 2020 portant création d’une structure de 25 Lits d’Accueil Médicalisés (LAM), sur le territoire de 

la Métropole de Lyon, gérée par l'association BASILIADE (FINESS ET : 69 004 885 5) ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2021-10-0293 du 7 

septembre 2021 portant détermination de la dotation globale de financement 2021 du dispositif 

"Appartements de Coordination Thérapeutique" ACT BASILIADE – 9, place Aristide Briand – 69003 

LYON géré par l'association BASILIADE ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2022-10-0123 du 16 

août 2022 portant détermination de la dotation globale de financement 2022 du dispositif 

"Appartements de Coordination Thérapeutique" ACT BASILIADE – 9, place Aristide Briand – 69003 

LYON géré par l'association BASILIADE ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2022 transmises par l'association BASILIADE.; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 
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ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2022, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du dispositif "Appartements de Coordination Thérapeutique" ACT BASILIADE géré par 

l'association BASILIADE sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 53 511 € 

727 860 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

dont 50 065 euros CNR 
481 181 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

dont 4 054euros CNR 
193 168 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 705 468 € 

710 847 € Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 8 166 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 14 226 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement du dispositif 

"Appartements de Coordination Thérapeutique" ACT BASILIADE géré par l'association BASILIADE est 

fixée à 705 468 euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant                 

de 54 119 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2023, la dotation provisoire du dispositif "Appartements de 

Coordination Thérapeutique" ACT BASILIADE géré par l'association BASILIADE à verser au titre de 

l'exercice 2023 est fixée à 651 349 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 

du Rhône. 

 

 

 

Fait à LYON, le 21 décembre 2022 

 

Pour le directeur départemental du Rhône et de la 

Métropole de Lyon 

Signé 

Marielle SCHMITT 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté N° 2022-10-0199 

 

Portant modification de la dotation globale de financement 2022 du dispositif " Lits Halte Soins Santé" 

LHSS BASILIADE – 7, rue Duport – 69009 LYON géré par l'association BASILIADE 

N° FINESS EJ : 75 004 507 2 - N° FINESS ET : 69 005 116 4 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2022-10-0014 

du 27 janvier 2022 autorisant, à compter du 27 janvier 2022, le fonctionnement d’une structure de 19 

places de « Lits Halte Soins Santé" LHSS BASILIADE sur le territoire de la Métropole de Lyon géré par 

l'association BASILIADE ; 

 

Vu la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 

 

Vu l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 3 juin 2022 fixant pour l'année 2022 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
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Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5B/DGS/SP3/DSS/1A/2022/245 du 2 novembre 2022 

complémentaire à l’instruction n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2022-10-0051 du 27 

juillet 2022 portant détermination de la dotation globale de financement 2022 du dispositif " Lits Halte 

Soins Santé" LHSS BASILIADE – 7, rue Duport – 69009 LYON géré par l'association BASILIADE ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2022 transmises par l'association BASILIADE ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2022, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du dispositif " Lits Halte Soins Santé" LHSS BASILIADE géré par l'association BASILIADE 

sont autorisées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 105 340 € 

845 451 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 553 740 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 186 371 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
833 451 € 

845 451 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
12 000 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement du dispositif "Lits Halte 

Soins Santé " LHSS BASILIADE géré par l’association BASILIADE est fixée à 833 451 euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant de     

579 194 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2023, la dotation provisoire du dispositif "Lits Halte Soins Santé " 

LHSS BASILIADE géré par l’association BASILIADE à verser au titre de l'exercice 2023 est fixée à 254 257 

euros. 
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Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 

du Rhône. 

 

 

 

Fait à LYON, le 21 décembre 2022 

 

Pour le directeur départemental du Rhône et de la 

Métropole de Lyon 

Signé 

Marielle SCHMITT 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté N° 2022-10-0200 

 

Portant modification de la dotation globale de financement 2022 du dispositif "Lits d'Accueil 

Médicalisés" LAM BASILIADE – 7, rue Duport – 69009 LYON géré par l'association BASILIADE 

N° FINESS EJ : 75 004 507 2 - N° FINESS ET : 69 004 885 5 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2020-21-0116 

du 14 octobre 2020 autorisant, à compter du 14 octobre 2020, le fonctionnement d’une structure de 25 

"Lits d'Accueil Médicalisés" LAM BASILIADE sur le territoire de la Métropole de Lyon géré par 

l'association BASILIADE ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2022-10-0049 

du 8 juillet 2022 autorisant l’extension de trois places de la structure "Lits d'Accueil Médicalisés" LAM 

BASILIADE Lyon géré par l'association BASILIADE ; 

 

Vu la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 

 

Vu l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 
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Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5B/DGS/SP3/DSS/1A/2022/245 du 2 novembre 2022 

complémentaire à l’instruction n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du 3 juin 2022 fixant pour l'année 2022 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2022-10-0050 du 27 

juillet 2022 portant détermination de la dotation globale de financement 2022 du dispositif "Lits 

d'Accueil Médicalisés" LAM BASILIADE – 7, rue Duport – 69009 LYON géré par l'association BASILIADE ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2022 transmises par l'association BASILIADE ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2022, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du dispositif "Lits d'Accueil Médicalisés" LAM BASILIADE géré par l'association 

BASILIADE sont autorisées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 191 378 € 

2 215 856 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 1 684 251 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 340 227 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
2 180 864 € 

2 215 856 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
34 992 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement du dispositif "Lits 

d'Accueil Médicalisés" LAM BASILIADE géré par l’association BASILIADE est fixée à 2 180 864 euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant de      

245 287 euros. 
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Article 3 : A compter du 1er janvier 2023, la dotation provisoire du dispositif "Lits d'Accueil Médicalisés" 

LAM BASILIADE géré par l’association BASILIADE à verser au titre de l'exercice 2023 est fixée à               

1 935 577  euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 

du Rhône. 

 

 

 

Fait à LYON, le 21 décembre 2022 

 

Pour le directeur départemental du Rhône et de la 

Métropole de Lyon 

Signé 

Marielle SCHMITT 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté N° 2022-10-0201 

 

Portant modification de la dotation globale de financement 2022 du dispositif "Appartements de 

Coordination Thérapeutique" 53, rue Dubois Crancé, 69600 OULLINS -géré par l'association A.L.Y.N.E.A. 

(Association lyonnaise nouvelle d’écoute et d’accompagnement) 

N° FINESS EJ : 69 000 192 0 - N° FINESS ET : 69 001 710 8 

        

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 

 

Vu l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 3 juin 2022 fixant pour l'année 2022 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

 



2 
 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5B/DGS/SP3/DSS/1A/2022/245 du 2 novembre 2022 

complémentaire à l’instruction n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2006-922 du 10 mai 2006 autorisant l'association ENTR’AIDS à créer 7 

places d'appartements de Coordination Thérapeutique; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2006-5977 du 27 décembre 2006 autorisant l'association ENTR’AIDS 

à créer 8 places supplémentaires d'appartements de Coordination Thérapeutique; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2010-1225 du 7 juin 

2010 autorisant l’association ENTR’AIDS à créer 5 places supplémentaires d’appartements de 

coordination thérapeutique; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2012-650 du 9 mars 

2012 autorisant l’association ENTR’AIDS à créer 6 places d’appartements de coordination thérapeutique 

pour personnes sortant de prison sur l’agglomération lyonnaise, portant ainsi la capacité autorisée à 26 

places ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2015 – 3143 du 

23 juillet 2015 portant autorisation d'extension de capacité de 3 places d’appartements de coordination 

thérapeutique dont une pour personnes sortant de prison sur l’agglomération lyonnaise, portant ainsi la 

capacité autorisée à 29 places ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2017-4672 du 1er 

août 2017 portant transfert de l'autorisation de fonctionnement du dispositif "Appartements de 

Coordination Thérapeutique" (ACT) situé 24, rue de la Part Dieu – 69003 LYON de l'Association 

ENTR'AIDS, sise 24, rue de la Part Dieu – 69003 LYON, à l'association A.L.Y.N.E.A. (Association lyonnaise 

nouvelle d’écoute et d’accompagnement) dont le siège social est situé 53, rue Dubois Crancé, 69600 

OULLINS, à compter du 1er octobre 2017) ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2018-5047 du 21 août 

2018 portant changement d'adresse des locaux administratifs des "Appartements de Coordination 

Thérapeutique" (ACT) gérés par l'association A.L.Y.N.E.A. (Association lyonnaise nouvelle d’écoute et 

d’accompagnement) dont le siège social est situé 53, rue Dubois Crancé, 69600 OULLINS ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2021-10-0165 du 7 

mai 2021 portant renouvellement de l'autorisation délivrée à l’Association lyonnaise nouvelle d’écoute 

et d’accompagnement (A.L.Y.N.E.A.) pour la gestion du service d’Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) - 53, rue Dubois Crancé - 69600 OULLINS ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes n°2021-10-0321 du 23 

septembre 2021 portant autorisation d’extension de capacité de 16 places du service d’Appartements 

de Coordination Thérapeutique (ACT) avec hébergement géré par l'Association lyonnaise nouvelle 

d’écoute et d’accompagnement (A.L.Y.N.E.A.) sise 53, rue Dubois Crancé, 69600 OULLINS et de création 

de 24 places d’appartements de coordination thérapeutique « hors les murs » sur le territoire de la 

Métropole de Lyon ; 
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Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2022-10-0034 du 8 

août 2022 portant changement d'adresse des locaux professionnels des "Appartements de 

Coordination Thérapeutique" (ACT) gérés par l'association A.L.Y.N.E.A. (Association lyonnaise nouvelle 

d’écoute et d’accompagnement) dont le siège social est situé 53, rue Dubois Crancé, 69600 OULLINS ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2022-10-0124 du 16 

août 2022 portant détermination de la dotation globale de financement 2022 du dispositif 

"Appartements de Coordination Thérapeutique" 53, rue Dubois Crancé, 69600 OULLINS -géré par 

l'association A.L.Y.N.E.A. (Association lyonnaise nouvelle d’écoute et d’accompagnement) 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2022 transmises par l'association A.L.Y.N.E.A.; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2022, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du dispositif "Appartements de Coordination Thérapeutique" géré par l'association 

A.L.Y.N.E.A. sont autorisées comme suit: 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 207 624 € 

1 786 332 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

dont 17 200 euros CNR (formations) 

dont 31 950 euros CNR (dépenses de personnel non pérennes) 

dont 3 600 euros CNR (gratification stagiaires) 

936 360 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

dont 3 000 euros CNR (soutien à l’investissement) 
642 348 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
1 769 332 € 

1 786 332 € Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
17 000 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement du dispositif 

"Appartements de Coordination Thérapeutique" géré par l'association A.L.Y.N.E.A. est fixée à 1 769 332 

euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant de        

55 750 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2023, la dotation provisoire du dispositif "Appartements de 

Coordination Thérapeutique" géré par l'association A.L.Y.N.E.A. à verser au titre de l'exercice 2023 est 

fixée à 1 713 582 euros. 
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Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 

du Rhône. 

 

 

 

Fait à LYON, le 21 décembre 2022 

 

Pour le directeur départemental du Rhône et de la 

Métropole de Lyon 

Signé 

Marielle SCHMITT 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté N° 2022-10-0202 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2022 du service d’Appartements de 

Coordination Thérapeutique (ACT) « Entr’ACT » géré par l’association « OPPELIA » -  131 rue de l’Arc – 

69400 VILLEFRANCHE SUR SAONE. 

N° FINESS EJ : 75 005 415 7 - N° FINESS ET : 69 005 196 6 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne Rhône Alpes n° 2022-10-0132 

du 20 septembre 2022 autorisant, à compter du 20 septembre 2022, le fonctionnement d'un service 

d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) de 20 places dont 10 « hors les murs » sur le 

département du Rhône géré par l'association « OPPELIA » ; 

 

Vu la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 

 

Vu l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 3 juin 2022 fixant pour l'année 2022 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
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Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5B/DGS/SP3/DSS/1A/2022/245 du 2 novembre 2022 

complémentaire à l’instruction n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2022 transmises par l'association « OPPELIA » ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2022, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du service d’Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) « Entr’ACT » géré 

par l’association « OPPELIA » sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 9 771 € 

121 480 € 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

dont 1 341 euros CNR 
82 523 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 29 186 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
121 480 € 

121 480 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement du service 

d’Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) « Entr’ACT » géré par l’association « OPPELIA » 

est fixée à 121 480 euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant de 1 341 

euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2023, la dotation provisoire du service d’Appartements de 

Coordination Thérapeutique (ACT) « Entr’ACT » géré par l’association « OPPELIA » à verser au titre de 

l'exercice 2023 est fixée à 120 139 euros. 

 

 

 



3 
 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 

du Rhône. 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à LYON, le 21 décembre 2022 

 

Pour le directeur départemental du Rhône et de la 

Métropole de Lyon 

Signé 

Marielle SCHMITT 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté N° 2022-10-0203 

 

Portant modification de la dotation globale de financement 2022 du dispositif "Appartements de 

Coordination Thérapeutique" (ACT) " Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" sis 290 route de Vienne 

– BP 8252 – 69355 Lyon cedex 08 géré par le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale " 

Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" 

N° FINESS EJ : 69 004 445 8 - N° FINESS ET : 69 004 446 6 

 

        

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 

 

Vu l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 3 juin 2022 fixant pour l'année 2022 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5B/DGS/SP3/DSS/1A/2022/245 du 2 novembre 2022 

complémentaire à l’instruction n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-5386 du 

18 octobre 2018 portant création d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) "Un chez soi 

d'Abord" comportant des logements accompagnés pour une capacité de 100 places, situés dans le 

département du Rhône, gérés par le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale " Un chez 

soi d'Abord – Métropole de Lyon" ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2022-10-0127 

du 16 août 2022 portant détermination de la dotation globale de financement 2022 du dispositif 

"Appartements de Coordination Thérapeutique" (ACT) " Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" sis 

290 route de Vienne – BP 8252 – 69355 Lyon cedex 08 géré par le Groupement de Coopération Sociale 

et Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2022 transmises par le Groupement de Coopération 

Sociale et Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon".; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2022, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du dispositif Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) "Un chez soi 

d'Abord" géré par le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – 

Métropole de Lyon" sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 34 725 € 

1 169 821 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

dont 2 000 euros CNR (autres) 

dont 27 034 euros CNR (dépenses de personnel non pérenne) 

693 893 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

dont 388 000 € CNR (expérimentation « un chez soi d’abord 

jeunes ») 

441 203 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
1 169 821 € 

1 169 821 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 € 
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Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement du dispositif 

Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) "Un chez soi d'Abord" géré par le Groupement de 

Coopération Sociale et Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" est fixée à 1 169 821 

euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant de      

417 034 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2023, la dotation provisoire du dispositif Appartements de 

Coordination Thérapeutique (ACT) "Un chez soi d'Abord" géré par le Groupement de Coopération 

Sociale et Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" à verser au titre de l'exercice 2023 

est fixée à 752 787 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 

du Rhône. 

 

 

 

Fait à LYON, le 21 décembre 2022 

 

Pour le directeur départemental du Rhône et de la 

Métropole de Lyon 

Signé 

Marielle SCHMITT 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté N° 2022-10-0204 

 

Portant modification de la dotation globale de financement 2022 du dispositif "Appartements de 

Coordination Thérapeutique" ACT d'HESTIA – 43/45, rue Antonin Perrin – 69100 VILLEURBANNE géré 

par l'association ORSAC 

N° FINESS EJ : 01 078 300 9 - N° FINESS ET : 69 001 480 8 

        

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 

 

Vu l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 3 juin 2022 fixant pour l'année 2022 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5B/DGS/SP3/DSS/1A/2022/245 du 2 novembre 2022 

complémentaire à l’instruction n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2005-3898 du 24 octobre 2005 autorisant l'association HESTIA à créer 

10 places d'appartements de Coordination Thérapeutique; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2006-5979 du 27 décembre 2006 autorisant l'association HESTIA à 

créer 7 places supplémentaires d'appartements de Coordination Thérapeutique; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2007-846 du 20 novembre 2007 relatif au transfert d'autorisation des 

appartements de Coordination Thérapeutique de l'association Hestia à l'association ORSAC suite à la 

fusion-absorption de l'association Hestia par l'association ORSAC; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-630 du 14 août 2009 autorisant l’association ORSAC à créer 5 

places supplémentaires d’appartements de coordination thérapeutique sur l’agglomération lyonnaise, 

portant ainsi la capacité autorisée à 22 places ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2020-10-0278 du 13 

novembre 2020 portant renouvellement de l'autorisation délivrée à l’association ORSAC pour la gestion 

du service d’Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) ACT d'HESTIA – 43/45, rue Antonin 

Perrin – 69100 VILLEURBANNE ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2022-10-0125 du 16 

août 2022 portant détermination de la dotation globale de financement 2022 du dispositif 

"Appartements de Coordination Thérapeutique" ACT d'HESTIA – 43/45, rue Antonin Perrin – 69100 

VILLEURBANNE géré par l'association ORSAC ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2022 transmises par l'association ORSAC.; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



3 
 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2022, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du dispositif "Appartements de Coordination Thérapeutique" ACT d'HESTIA géré par 

l'association ORSAC sont autorisées comme suit: 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 52 057 € 

754 950 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

dont 500 euros CNR (frais interprétariat) 
509 182 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

dont 10 000 euros CNR (évaluation externe) 
193 711 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 744 950 € 

754 950 € Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 10 000 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement du dispositif 

"Appartements de Coordination Thérapeutique" ACT d'HESTIA géré par l'association ORSAC est fixée 

à 744 950 euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant de 

10 500 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2023, la dotation provisoire du dispositif "Appartements de 

Coordination Thérapeutique" ACT d'HESTIA géré par l'association ORSAC à verser au titre de l'exercice 

2023 est fixée à 734 450 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 

du Rhône. 

 

 

Fait à LYON, le 21 décembre 2022 

 

Pour le directeur départemental du Rhône et de la 

Métropole de Lyon 

Signé 

Marielle SCHMITT 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté N° 2022-10-0205 

 

Portant modification de la dotation globale de financement 2022 du dispositif "Lits Halte Soins Santé " 

LHSS La Villa d'HESTIA – 43/45, rue Antonin Perrin – 69100 VILLEURBANNE géré par l'association 

ORSAC 

N° FINESS EJ : 01 078 300 9- N° FINESS ET : 69 002 187 8 

        

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 

 

Vu l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 3 juin 2022 fixant pour l'année 2022 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2007-83 du 30 mars 2007 autorisant le fonctionnement de la structure 

dénommée Lits Halte Soins Santé La Villa d'Hestia gérée par l'association ORSAC sur la commune de 

Villeurbanne ; 
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Vu l'arrêté du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône Alpes n° 2022-10-0007 

du 28 février 2022 portant renouvellement de l'autorisation délivrée à l’association ORSAC pour le 

fonctionnement d’une structure dénommée « lits halte soins santé » LHSS LA VILLA D’HESTIA- 43-45, 

rue Antonin Perrin - 69100 VILLEURBANNE ; 

 

Vu l'arrêté du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône Alpes n° 2022-10-0128 

du 28 février 2022 portant détermination de la dotation globale de financement 2022 du dispositif "Lits 

Halte Soins Santé " LHSS La Villa d'HESTIA – 43/45, rue Antonin Perrin – 69100 VILLEURBANNE géré par 

l'association ORSAC ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5B/DGS/SP3/DSS/1A/2022/245 du 2 novembre 2022 

complémentaire à l’instruction n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2022 transmises par l'association ORSAC.; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2022, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du dispositif "Lits Halte Soins Santé " LHSS La Villa d'HESTIA géré par l'association 

ORSAC sont autorisées comme suit: 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

dont 8 000 euros CNR (surcoût transport sanitaire) 
190 558 € 

1 466 679 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

dont 4 000 euros CNR (frais interprétariat) 

dont 8 084 euros CNR (remplacements personnel) 

dont 6 995 euros CNR (formations) 

1 012 339 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 182 064 € 

Déficit de l'exercice N-1 

 
81 718 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
1 466 679 € 

1 466 679 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 € 
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Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement du dispositif "Lits Halte 

Soins Santé " LHSS La Villa d'HESTIA géré par l'association ORSAC est fixée à 1 466 679 euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant de        

108 797 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2023, la dotation provisoire du dispositif "Lits Halte Soins Santé " 

LHSS La Villa d'HESTIA géré par l'association ORSAC à verser au titre de l'exercice 2023 est fixée à       

1 357 882 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 

du Rhône. 

 

 

 

Fait à LYON, le 21 décembre 2022 

 

Pour le directeur départemental du Rhône et de la 

Métropole de Lyon 

Signé 

Marielle SCHMITT 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté N° 2022-10-0206 

 

Portant modification de la dotation globale de financement 2022 du dispositif "Lits d'Accueil 

Médicalisés" LAM d'HESTIA – 32, rue Nicolas Sicard – 69005 LYON géré par l'association ORSAC 

N° FINESS EJ : 01 078 300 9 - N° FINESS ET : 69 004 154 6 

        

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-

16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 ; 

 

Vu l'arrêté du 2 juin 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 

montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 

l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 3 juin 2022 fixant pour l'année 2022 les dotations régionales limitatives de dépenses 

médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 

314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5B/DGS/SP3/DSS/1A/2022/245 du 2 novembre 2022 

complémentaire à l’instruction n° DGCS/1B/5B/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2022/112 du 19 avril 2022 relative 

à la campagne budgétaire pour l'année 2022 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté n° 2015-5209 de la directrice générale de l'Agence régionale de santé de Rhône-Alpes en date 

du 15 décembre 2015 portant création d'une structure de 20 Lits d'Accueil Médicalisés (LAM) destinés à 

l'hébergement de personnes majeures sans domicile fixe, quelle que soit leur situation administrative, 

atteintes de pathologies lourdes et chroniques, irréversibles, séquellaires ou handicapantes, de 

pronostic plus ou moins sombre, pouvant engendrer une perte d'autonomie, et nécessitant une prise en 

charge médicale et sociale adaptée ne pouvant être assurée dans d'autres structures, situées sur le 

territoire de Lyon Métropole (département du Rhône), mais à vocation régionale, gérée par l'association 

Organisation pour la Santé et l'Accueil (ORSAC).; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2022-10-0126 du 16 

juillet 2022 portant détermination de la dotation globale de financement 2022 du dispositif "Lits 

d'Accueil Médicalisés" LAM d'HESTIA – 32, rue Nicolas Sicard – 69005 LYON géré par l'association 

ORSAC ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2022 transmises par l'association ORSAC.; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2022, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du dispositif "Lits d'Accueil Médicalisés" LAM d'HESTIA géré par l'association ORSAC 

sont autorisées comme suit: 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

dont 2 500 euros CNR (surcoût transport sanitaire) 

dont 32 750 euros CNR (autres) 

223 986 € 

1 810 145 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

dont 5 050 euros CNR (formation) 

dont 5 300 euros CNR (interprétariat) 

dont 20 253 euros CNR (remplacements) 

dont 98 250 euros CNR (autres) 

1 377 155 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 209 004 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
1 785 145 € 

1 810 145 € 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
25 000 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 € 
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Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement du dispositif "Lits 

d'Accueil Médicalisés" LAM d'HESTIA géré par l'association ORSAC est fixée à 1 785 145 euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant de       

164 103 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2023, la dotation provisoire du dispositif "Lits d'Accueil Médicalisés" 

LAM d'HESTIA géré par l'association ORSAC à verser au titre de l'exercice 2023 est fixée à 1 621 042 

euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai 

d'un mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les 

autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 

du Rhône. 

 

 

 

Fait à LYON, le 21 décembre 2022 

 

Pour le directeur départemental du Rhône et de la 

Métropole de Lyon 

Signé 

Marielle SCHMITT 

 



AGENCE REGIONALE DE SANTE AUVERGNE-RHONE-ALPES 
Délégation Départementale de l’Allier 

 
Extrait arrêté n° 2023-02-0001 en date du 20 janvier 2023 autorisant 

le transfert de l’officine de pharmacie des Iles à Montluçon 
 

ARRETE 
 

 
Article 1er : La licence prévue par l’article L 5125-18 du Code de la santé publique est accordée 
à Madame Danielle DEGEORGE titulaire de l’officine « SELARL Pharmacie des Iles » sous le 
n° 03#000622 pour le transfert de son officine dans un local situé au Centre Commercial 
La Rotonde rue Pierre Sémard – parcelle AS 679 – à Montluçon (03). 
 
Article 2 : La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu’à l’issue d’un délai de trois 
mois à compter de la notification de l’arrêté d’autorisation au pharmacien demandeur. Le 
transfert ainsi autorisé devra être réalisé dans un délai maximum de 2 ans à compter de la 
notification du présent arrêté. 
 
Article 3 : L’arrêté préfectoral du 1er octobre 1963 octroyant la licence n° 03#000355 sera 
abrogé dès l’ouverture de la nouvelle officine au public. 
 
Article 4 : Toute fermeture définitive de l’officine entraine la caducité de la licence qui doit être 
remise au Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes par son 
dernier titulaire ou son héritier. 
 
Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut 
faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de la Santé et de la 
Prévention,  
Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable 
obligatoire au recours contentieux, 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent.  
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 
Article 6 : La Directrice de l'offre de soins et le Directeur départemental de l’Allier de l’Agence 

Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes 

administratifs de la Préfecture de la Région Auvergne Rhône-Alpes 

 

   Le directeur départemental de l’Allier 
 

 Olivier COUDIN 
 



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de la Savoie 
CS 31802 – 73018 Chambéry cedex 01 

04 79 96 73 73 
 

 
 
 
 
 
 
 

Arrêté ARS N° 2022-14-0004 

Portant : 

- Modification de l’autorisation de fonctionnement de l’Etablissement d'accueil médicalisé pour personnes 

handicapées « FAM LE NOIRAY » basé à SAINT-BALDOPH (73190) ;  

- Modification de l’autorisation de fonctionnement du Foyer de vie « FOYER DE VIE DE CHALLES-LES-EAUX » 

sis à CHALLES-LES-EAUX  

- Création d’un établissement médicalisé en tout ou partie pour personnes handicapées (E.A.M) de 6 places 

situé à CHALLES LES EAUX (73190) comme établissement secondaire 

- Mise en œuvre dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux de la nouvelle nomenclature 

des établissements et services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 

malades chroniques 

Gestionnaire : APEI DE CHAMBERY 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
Le Président du Conseil départemental de la Savoie 

 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le décret n°2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico-
sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 
 
Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 
 
Vu le schéma départemental en vigueur ; 
 
Vu l’arrêté n°2016-6275 du 3 janvier 2017 portant renouvellement de l’autorisation délivrée à l’APEI Chambéry pour 
le fonctionnement du foyer d’accueil médicalisé « FAM Le Noiray » basé à SAINT-BALDOPH (73190) à compter du 3 
janvier 2017 ;  
 
Vu l’arrêté n°2020-14-0147 du 23 octobre 2020 portant extension de 6 places de la capacité d’accueil de 
l’établissement d’accueil médicalisé en tout ou partie pour personnes handicapées (EAM) « Le Noiray » ;  
 
Vu l’arrêté départemental du 9 février 2021 portant modification de l’autorisation du Foyer de Vie « Foyer de Vie 
Challes-Les-Eaux » situé à CHALLES-LES-EAUX (73190) géré par l’APEI de Chambéry ; 
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Considérant l’instruction DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans le fichier 
national des établissements sanitaires et sociaux de la nouvelle nomenclature des établissements et services sociaux 
et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 
 
Considérant la demande de l’APEI de Chambéry de transformer 6 places de foyer de vie en places d’établissement 
d’accueil médicalisé en tout ou partie pour personnes handicapées (E.A.M) au foyer de vie Foyer de vie Challes-les-
Eaux» à CHALLES-LES-EAUX (73190) compte tenu de l’évolution de la prise en charge des personnes handicapées 
vieillissantes accueillies ; 
 
Considérant la demande de l’APEI de Chambéry de régulariser les 6 places dans le cadre d’une création d’un 
établissement médicalisé en tout ou partie pour personnes handicapées (E.A.M) à la même adresse que le  Foyer de 
Vie « Foyer de vie Challes-les-Eaux» situé à CHALLES-LES-EAUX (73190) ; 
 
Considérant que ce projet de transformation est compatible avec les objectifs et répond aux besoins médico-sociaux 
fixés par le schéma régional de santé 2018-2023 du PRS de 2ème génération de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et 
des familles, qu’il répond aux exigences de qualité de prise en charge des bénéficiaires et qu’il est compatible avec le 
programme interdépartemental et régional mentionné à l’article L. 312 -5-1 du code de l’action sociale et des 
familles ;  
 

ARRÊTENT 

Article 1er : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à l’APEI de 
Chambéry pour le fonctionnement de l’établissement d’Accueil Médicalisé en tout ou partie (EAM) « Le Noiray » sis 
190 chemin du Prieuré à SAINT-BALDOPH (73190) est modifiée comme suit : 
 

- Transfert géographique de 6 places (sur les 48 places existantes) en places d’établissement médicalisé 
permettant la création d’un établissement d’accueil médicalisé pour adultes handicapés (Etablissement 
secondaire) dénommé « FAM LES PARELLES » sis au 67 Chemin des Parelles à CHALLES-LES-EAUX (73190)  

- Mise en œuvre de la nouvelle nomenclature FINESS. 
 
 

Article 2 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au fichier national des établissements 
sanitaires et sociaux- FINESS (voir annexe). 
 
Article 3 : Pour le calendrier des évaluations, le renouvellement de l’autorisation du FAM LE NOIRAY à compter du 3 
janvier 2017 pour une durée de 15 ans, sera subordonné aux résultats de l’évaluation mentionnée à l’article L.312-8 
du Code de l’Action Sociale et des Familles, dans les conditions prévues à l’article L .313-5 du même code.  
 
Concernant le « FAM LES PARELLES » à CHALLES-LES-EAUX, il est autorisé pour 15 ans à compter du 3 janvier 2017, 
dans les conditions prévues à l’article L .313-5 du même code.  
 
Article 4 : La présente autorisation serait caduque en l'absence d’une ouverture au public dans un délai de quatre ans 
suivant sa notification, conformément aux dispositions des articles L 313-1 et D313-7-2 du code de l'action sociale et 
des familles. 
 
Article 5 : La mise en œuvre de l’autorisation est conditionnée au résultat de la visite de conformité mentionnée à 
l’article L.313-6 du code de l’action sociale et des familles, suivant les dispositions réglementaires des articles D.313-
11 à D.313-14. 
 
Article 6 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à la 
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connaissance des autorités compétentes selon les termes de l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des 
familles. L’autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 
 
Article 7 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire l’objet d’un 
recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et/ou du 
Président du Département de Savoie, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent. En 
application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non 
représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application 
informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr  . 
 

Article 8 :  Le Directeur départemental de la Savoie de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 
directeur du pôle social du département de Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
région Rhône-Alpes. 
 

Fait à Chambéry, le 18 janvier 2023 
 

 
Le Directeur Général  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 
 
Pour le Directeur général et par délégation, 
Le directeur de l’autonomie 
Raphaël GLABI 
 

Le Président  
du Département de la Savoie  
 

Pour le Président 
La Vice-présidente déléguée 
Corine WOLFF 
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Annexe FINESS 

 

Mouvements FINESS : Création d’un EAM et mise en œuvre de la nouvelle nomenclature FINESS 
 
Entité juridique :  APEI DE CHAMBERY 
Adresse :  127 rue du Larzac - 73000 CHAMBERY 
N° FINESS EJ :  73 078 470 9 
Statut :  61 - Association Loi 1901 Reconnue d’Utilité Publique 

 
 
 

Etablissements/équipements (avant le présent arrêté) : 
 
Etablissement :  FOYER DE VIE CHALLES-LES-EAUX  
Adresse :  67 Chemin des Parelles - 73190 CHALLES LES EAUX 
N° FINESS ET :  73 000 947 9 
Catégorie :   382 - Foyer de vie pour Adultes Handicapés (F.V.) 
 

Equipements : 

Triplet  

N° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité autorisée 
Dernière 

autorisation 

1 
936 Accueil en Foyer de 

Vie pour personnes 
handicapées 

11 Hébergement 
Complet Internat 

110 Déficience 
Intellectuelle 
(sans autre 
indication) 

38 

09/02/2021 

2 
658 Accueil temporaire 

adultes handicapés 
11 Hébergement 
Complet Internat 

110 Déficience 
Intellectuelle 

1 
09/02/2021 

 
 

Etablissement :  FAM LE NOIRAY  
Adresse :  190 Chemin du Prieuré - 73190 SAINT BALDOPH 
N° FINESS ET :  73 001 026 1 
Catégorie :   448 - Etablissement d'accueil médicalisé pour personnes 
   handicapées (E.A.M.) 
 

Equipements : 

Triplet 

N° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernière 
autorisation 

1 
966 Accueil et accompagnement 

médicalisé pour personnes handicapées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

117 Déficience 
intellectuelle 

38 
2020-14-

0147 

2 
966 Accueil et accompagnement 

médicalisé pour personnes handicapées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

437 Troubles du 
spectre de l’autisme 

6 2016-6275 

3 
966 Accueil et accompagnement 

médicalisé pour personnes handicapées 
21 Accueil de jour 

117 Déficience 
intellectuelle 

4 2016-6275 

 

 
Conventions : 

 
 
 

 
 
 
 
 

N° Convention Date convention 

1 CPOM 01/01/2017 
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Etablissements/équipements (après le présent arrêté) : 
 
Etablissement :  FOYER DE VIE CHALLES-LES-EAUX  
Adresse :  67 Chemin des Parelles - 73190 CHALLES LES EAUX 
N° FINESS ET :  73 000 947 9 
Catégorie :   449 - Etablissement d'accueil non médicalisé en tout ou partie pour personnes 
   handicapées (E.A.N.M.) 

 

Equipements : 

Triplet 

N° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité autorisée 

1 
965 Accueil et accompagnement non 

médicalisé pour personnes handicapées 
11 Hébergement Complet 

Internat 
117 Déficience 
intellectuelle 

38 

2 
965 Accueil et accompagnement non 

médicalisé pour personnes handicapées 
40 Accueil temporaire 

avec hébergement 
117 Déficience 
intellectuelle 

1 

 
 
Etablissement :  FAM LE NOIRAY (ET principal) 
Adresse :  190 Chemin du Prieuré - 73190 SAINT BALDOPH 
N° FINESS ET :  73 001 026 1 
Catégorie :   448 - Etablissement d'accueil médicalisé pour personnes 
   handicapées (E.A.M.) 
 

Equipements : 

Triplet 

N° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernière autorisation 

1 
966 Accueil et accompagnement 

médicalisé pour personnes 
handicapées 

11 Hébergement 
Complet Internat 

117 Déficience 
intellectuelle 

32 Le présent arrêté 

2 
966 Accueil et accompagnement 

médicalisé pour personnes 
handicapées 

11 Hébergement 
Complet Internat 

437 Troubles 
du spectre de 

l’autisme 
6 2016-6275 

3 
966 Accueil et accompagnement 

médicalisé pour personnes 
handicapées 

21 Accueil de jour 
117 Déficience 
intellectuelle 

4 2016-6275 

 
Conventions : 

 
 
 

 
Etablissement :   FAM LES PARELLES (ET secondaire du FAM Le NOIRAY) 
Adresse :  67 Chemin des Parelles - 73190 CHALLES LES EAUX 
N° FINESS ET :  73 001 376 0   
Catégorie :   448 - Etablissement d'accueil médicalisé pour personnes 
   handicapées (E.A.M.) 

Equipements : 

Triplet 

N° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernière autorisation 

1 
966 Accueil et accompagnement 

médicalisé pour personnes 
handicapées 

11 Hébergement 
Complet Internat 

117 Déficience 
intellectuelle 

6 Le présent arrêté 

 

N° Convention Date convention 
1 CPOM 01/01/2017 
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Arrêté N°2022-14-0129                                                                                                        Arrêté départemental n°2022-29 

Portant changement de dénomination et d’adresse de l’entité juridique de l’établissement d’hébergement pour 

personnes âgées dépendantes (EHPAD) « EHPAD Notre Maison Roanne » situé à ROANNE (42300) 

GESTIONNAIRE : ASSOCIATION FAMILIALE EVANGELIQUE ROANNE qui devient ASSOCIATION FAMILIALE 

PROTESTANTE 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
Le Président du Conseil départemental de la Loire 

 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ; 
 
Vu les arrêtés n° 2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental et régional d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie 
(PRIAC) en vigueur ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le schéma départemental en vigueur ; 
 
Vu l'arrêté conjoint ARS n°2016-7747 et départemental n°2016-101 en date du 3 janvier 2017 autorisant l’Association 
Familiale Evangélique de Roanne pour le fonctionnement de l'EHPAD « EHPAD Notre Maison Roanne » à ROANNE 
(42300) à compter du 3 janvier 2017 ; 
 
Considérant la délibération du Conseil d’Administration en date du 18 octobre 2022 confirmant la dénomination et 
l’adresse de l’entité juridique gestionnaire de l’établissement « Association Familiale Protestante » ; 
 
Considérant que le changement juridique présenté ne modifie pas l’activité de l’établissement concerné tant en 
termes de capacité, de clientèle reçue, de qualification et répartition des personnels ; 
 

ARRÊTENT 

Article 1er : L'autorisation délivrée en application de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée 
à l’Association Familiale Evangélique de Roanne pour le fonctionnement de l’établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes « EHPAD Notre Maison Roanne » sis 38 rue de la Berge à ROANNE (42300) est modifiée 
comme suit : 

- Changement de dénomination de l’entité juridique en « Association Familiale Protestante » ; 
- Changement d’adresse de l’entité juridique au 23 rue Emile Noirot à ROANNE (42300). 

 
Article 2 : Les autres caractéristiques de l’autorisation restent inchangées. 
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Article 3 : La présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de l'autorisation de l’EHPAD « EHPAD 
Notre Maison Roanne », autorisé pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017, soit le 3 janvier 2032. Le 
renouvellement de l’autorisation, à l’issue des 15 ans, sera subordonné aux résultats de l’évaluation ou des évaluations 
mentionnée à l’article L.312-8 du code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues à l’article L.313 
5 du même code. 
 
Article 4 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux FINESS (voir annexe). 
 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être portée à 
la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1. L’autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 
 
Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et/ou du 
Président du Département de la Loire, ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. En 
application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non 
représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application 
informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 7 :  Le Directeur départemental de la Loire de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ainsi que le 
Président du Département de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-
Rhône-Alpes et du Département de la Loire. 

 
 
Fait à Lyon, le  18 janvier 2023 
 
 

Le Directeur général  
de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

Par délégation,  
Le directeur de l’autonomie 

Raphaël GLABI 
 

Le Président  
du Départemental de la Loire 

Pour le Président et par delegation, 
La Conseillère déléguée de l’Exécutif 

 
Valérie PEYSSELON 

 
 
  



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

Le Département de la Loire 
2 rue Charles de Gaulle – 42000 Saint-Etienne 

04 77 48 42 42 
 

Annexe FINESS 

Mouvements FINESS :   Changement de dénomination et d'adresse de l’entité juridique gestionnaire 

 

Entité juridique (ancien nom) :     Association Familiale Evangélique Roanne 
Entité juridique (nouveau nom) : Association Familiale Protestante 
Ancienne adresse :                          38 rue de la Berge - 42300 ROANNE 

Nouvelle adresse :                           23 rue Emile Noirot – 42300 ROANNE 
N° FINESS EJ :                                    42 000 104 2 
Statut :                                               60 - Association Loi 1901 non reconnue d’utilité publique 

 
 
 
Etablissement :      EHPAD Notre Maison Roanne 
Adresse :                  38 rue de la Berge - 42300 ROANNE 
N° FINESS ET :          42 078 405 0 
Catégorie :                500 - Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) 
 

 

Equipements : 
Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 
Capacité 
autorisée 

Dernier arrêté 

1 924 Accueil Personnes Agées 
11 Hébergement 
Complet Internat 

711 Personnes Agées 
dépendantes 

60 2016-7747 

 
 
Conventions : 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 
01 Aide sociale Dépt. 14/08/1974 
02 CPOM 01/01/2018 
 

 
 

 



 

 
 
 
DELEGATION DEPARTEMENTALE 
DE L'AIN  

 
 
 

ARRETE N° 2022-14-0450 
 
Arrêté portant mise à jour de la programmation prévisionnelle pour la période 2023-2027 
des Contrats Pluriannuels d'Objectifs et de Moyens (CPOM) pour les établissements et 
services médico sociaux pour personnes âgées relevant de la compétence conjointe de 
l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du Conseil départemental de 
l’Ain. 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Le Président du Conseil départemental de l’Ain 

 
 
Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles, notamment l'article L.313-12 ; 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales; 
 
Vu la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au 
vieillissement, notamment l'article 58 V ; 
 
Vu le règlement départemental d'aide sociale; 
 
Vu la loi n° 2021 – 1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 
2022 publiée au Journal Officiel du 23/12/2021 ; 
 
Vu le projet régional de santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, notamment le schéma 
régional de santé 2018-2023 ; 
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 12 décembre 2022 approuvant 
les orientations et le plan d’actions du Plan Séniors 01 ;  
 
Vu l’arrêté N° 2021-13-0808 du 23/11/2021 portant mise à jour de la programmation 
prévisionnelle des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens des établissements et 
services médico-sociaux pour personnes âgées relevant de la compétence conjointe de 
l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du conseil départemental de l’Ain ; 
 



Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL, directeur 
général de l'Agence Régionale Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu la décision n° 2022-23-0067 du 30 novembre 2022 portant délégation de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes à Monsieur le 
directeur de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
 
 

ARRETENT 
 
 
Article 1er : La liste des établissements et services médico-sociaux faisant l'objet d'un Contrat 
Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens (CPOM) est établie pour la période 2023-2027 
conformément à l'annexe 1 du présent arrêté. Elle indique les périmètres des CPOM intégrant 
tous les établissements médico-sociaux relevant de la compétence conjointe du Directeur 
Général de l'Agence régionale de santé et du Président du département de l’Ain et la date 
prévisionnelle de signature du contrat. 
 
Article 2 : Le programme de contractualisation fait l'objet d'une révision annuelle par arrêté 
adopté avant le 1er janvier de chaque année.  
 
Article 3 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou sa 
publication, la présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur 
général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 
2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentées par un avocat 
peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique 
« Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : Le Directeur de l'Autonomie de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
et le Directeur Général des Services du Département sont chargés chacun en ce qui les 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes administratifs du 
département de l'Ain.  
        
 
        Fait le 30 décembre 2022 

 
 
Le Directeur Général de      Le Président du Département  
L'Agence régionale de santé     de l'Ain, 
Auvergne-Rhône-Alpes  
 
 
 
 
Pour le directeur général et par délégation                           
Le directeur de l’autonomie Le Directeur Général Adjoint  
  Solidarité 
  
Raphaël GLABI Thierry CLEMENT 



Annexe 1

 FINESS EJ Raison sociale EJ FINESS ET Raison sociale ET Commune ET

Année de 

programmation 

(négociation)

010780054 CH DE BOURG EN BRESSE FLEYRIAT 010 784 312 MR E.PELICAND BOURG EN BRESSE 2023

010000339 RESIDENCE FONTELUNE 010780906 RESIDENCE FONTELUNE AMBERIEU EN BUGEY

010000339 RESIDENCE FONTELUNE 010006401 SSIAD MR AMBERIEU-EN-BUGEY AMBERIEU EN BUGEY

010001154 ASS RESIDENCES DE CEYZERIAT 010 789 220 LES RÉSIDENCES CAMILLE CORNIER CEYZERIAT 2023

010000453 MAISON DE RETRAITE TENAY 010781029 EHPAD LA MAISON À SOIE TENAY 2023

010000487 MAISON DE RETRAITE PONT D'AIN 010781078 EHPAD LA CATHERINETTE PONT D AIN 2023

010000974 M.R. VERNANGE ST-ANDRE-DE-CORCY 010788230 MR CHÂTEAU DE VERNANGES ST ANDRE DE CORCY 2023

010007987 CH PUBLIC HAUTEVILLE 010008571 MAISON DE RETRAITE DU CHPH HAUTEVILLE LOMPNES 2023

010010981 S.A.S. SEMILLANCE 010789188 MR DOLCEA JARDINS MEDICIS BELLEY

010011013 DOMUS VIVENDI HAUTS-DE-SEINE 010788768 MR LES CYCLAMENS CHALLEX

750041899 SARL VILLA CHARLOTTE 010 789 899 VILLA CHARLOTTE ARBENT

010780096 CH  MONTPENSIER TRÉVOUX 010784353 MR CLAIRVAL - REYRIEUX - CH TREVOUX TREVOUX CEDEX

010000461 MAISON DE RETRAITE PUBLIQUE DE VILLARS 010 781 037 MR PUBLIQUE DE VILLARS-LES-DOMBES VILLARS LES DOMBES

010780138 CH DE PONT DE VAUX 010786085 MAISON DE RETRAITE CH PONT DE VAUX PONT DE VAUX 2023

750056335 KORIAN SA MEDICA FRANCE 010789964 EHPAD KORIAN JARDIN DE BROU BOURG EN BRESSE CEDEX

750056335 KORIAN SA MEDICA FRANCE 010789949 EHPAD KORIAN HOME DE CORTEFREDONE CURTAFOND

750056335 KORIAN SA MEDICA FRANCE 010789758 EHPAD KORIAN LES FAUVETTES VILLARS LES DOMBES

330058801 SAS CLOS BUGIA COLISEE 010 788 040 RESIDENCE AMEYZIEU TALISSIEU

130029838 SGMR COLISEE 010 785 822 MR LES OPALINES BELIGNEUX

130029838 SGMR COLISEE 010 788 396 MR LES OPALINES NEUVILLE LES DAMES

010003259 SARL AIN RETRAITE COLISEE 010 786 002 MR LE CHAPUIS ROMANS ROMANS

750721334 CROIX ROUGE FRANCAISE 010 784 130 MR CROIX ROUGE FRANÇAISE BELLEGARDE SUR VALSERINE 2023

010000438 MR SAINT-TRIVIER-DE-COURTES 010 781 003 EHPAD RESIDENCE DOCTEUR PERRET ST TRIVIER DE COURTES

010000438 MR SAINT-TRIVIER-DE-COURTES 010 007 425 SSIAD MR SAINT-TRIVIER-DE-COURTES ST TRIVIER DE COURTES

010000602 INSTITUTION JOSEPHINE GUILLON 010 784 692 EHPAD RÉSIDENCE BON SEJOUR MIRIBEL CEDEX

010000602 INSTITUTION JOSEPHINE GUILLON 010 785 681 EHPAD RESIDENCE LES MIMOSAS ST MAURICE DE BEYNOST

010003879 SAS UTRILLO 010 789 030 MR UTRILLO ST BERNARD 2024

010008407 CENTRE HOSPITALIER DU HAUT BUGEY 010 786 036 EHPAD NANTUA - CH HAUT BUGEY NANTUA

010008407 CENTRE HOSPITALIER DU HAUT BUGEY 010 786 077 MR OYONNAX - CH HAUT-BUGEY OYONNAX CEDEX

010008407 CENTRE HOSPITALIER DU HAUT BUGEY 010 007 961 SSIAD CH HAUT-BUGEY SITE DE NANTUA NANTUA

010009132 CH AIN VAL DE SAONE 010 780 989 EHPAD DU CH VAL DE SAONE MONTMERLE

010009132 CH AIN VAL DE SAONE 010 784 429 MR DU CHAVS SITE PONT DE VEYLE PONT DE VEYLE

010009132 CH AIN VAL DE SAONE 010 784 437 EHPAD CH VAL DE SAONE THOISSEY 

010009132 CH AIN VAL DE SAONE 010 001 436 SSIAD DU CHAVS - PONT DE VEYLE PONT DE VEYLE

010780112 CH DU PAYS DE GEX 010 780 013 EHPAD DE DIVONNE DU CH DE GEX DIVONNE LES BAINS

010780112 CH DU PAYS DE GEX 010 784 510 MR CH PAYS DE GEX - TOUGIN GEX CEDEX

010789048 SAS  ADELAIDE 010 789 055 EHPAD VILLA ADELAIDE HAUTEVILLE LOMPNE HAUTEVILLE LOMPNES 2024

010789907 RES LES PEUPLIERS - BOURG 010 789 915 MR LES PEUPLIERS BOURG EN BRESSE 2024

690802715 ACPPA 010 006 799 MAISON DE RETRAITE LA ROSE DES VENTS JASSANS RIOTTIER 2024

750057622 SAS AGE PARTENAIRES ORPEA 010 002 228 EHPAD "L'AMBARROISE" AMBERIEU EN BUGEY 2024

010000347 EHPAD RESIDENCE D'URFE 010 780 914 EHPAD "RESIDENCE D'URFE" BAGE LE CHATEL 2025

010000545 ASS.LE BON REPOS 010 784 239 RESIDENCE BON REPOS BOURG-EN-BRESSE BOURG EN BRESSE

010000545 ASS.LE BON REPOS 010 789 402 RESIDENCE SEILLON REPOS PERONNAS

010000628 ASS. ASDOMI 010 784 817 SSIAD A.S.D.O.M.I. BOURG-EN-BRESSE VIRIAT 2025

010000735 ASS ADAPA 010 002 269 SSIAD MIRIBEL MIRIBEL 2025

010007029 COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE BAGE 010 007 078 ACCUEIL DE JOUR AUTONOME L'ENTRE-TEMPS REPLONGES 2025

010009058 ASS ADMR DES PAYS DE BRESSE 010 009 066 ACCUEIL JOUR LOU VE NOU ST TRIVIER DE COURTES 2025

010780104 EHPAD DES MILLE ETANGS CHALAMONT 010 786 119 EHPAD DES MILLE ETANGS CHALAMONT 2025

010780179 MR LA MAISON BOUCHACOURT RESIDENCE MMEDICALISE 010 786 135 EHPAD "LA MAISON BOUCHACOURT" ST LAURENT SUR SAONE 2025

010787224 MR ST JOSEPH 010 786 176 MR ST-JOSEPH JASSERON 2025

010789279 ASS. CH. DE VALENCE JUJURIEUX 010 788 644 MR CHATEAU DE VALENCE JUJURIEUX 2025

010789287 ASSOCIATION SANTE DOMBES 010 789 295 SSIAD S.E.R.I.M.AD.D. CHALAMONT CHALAMONT 2025

010790111 MUTUELLE OYONNAXIENNE 010 785 277 SSIAD OYONNAX OYONNAX CEDEX 2025

060002250 SAS EMERA EXPLOITATIONS 010 788 743 MR LA PERGOLA BOURG EN BRESSE 2025

690795331 ITINOVA 010 004 398 ACCUEIL DE JOUR BON REPOS DE BELLEY BELLEY

690795331 ITINOVA 010 781 045 EHPAD ST-VINCENT BELLEGARDE SUR VALSERINE

690795331 ITINOVA 010 785 673 EHPAD " BON REPOS" BELLEY

690795331 ITINOVA 010 784 106 MR SOEUR ROSALIE CONFORT CONFORT

690795331 ITINOVA 010 780 849 MR LE CLOS DE GREX CORBONOD CORBONOD

010000362 MAISON DE RETRAITE CHAMPAGNE 010 780 930 EHPAD FONDATION COSTAZ CHAMPAGNE EN VALROMEY 2026

010000388 MAISON DE RETAITE COLIGNY 010 780 955 RESIDENCE LA JONQUILLERE COLIGNY 2026

010000396 M.R. BON ACCUEIL 010 780 963 MR BON ACCUEIL LAGNIEU LAGNIEU 2026

010000404 EHPAD LES TILLEULS 010 780 971 EHPAD LES TILLEULS MONTLUEL 2026

010000446 EHPAD PUBLIC LES SAULAIES 010 781 011 EHPAD PUBLIC LES SAULAIES ST TRIVIER SUR MOIGNANS 2026

010001063 EHPAD RESIDENCE CLAIRES FONTAINES 010 788 669 EHPAD RÉSIDENCE CLAIRES FONTAINES ST VULBAS 2026

010001121 G.I.E.D.A.I.R ARTEMARE 010 788 891 SSIAD ARTEMARE ARTEMARE 2026

010003929 ASSOCIATION DE GESTION ACCUEIL DE JOUR 010 003 978 ACCUEIL DE JOUR "AUX  LUCIOLES" REYRIEUX 2026

010009017 ASSO DE GERONTOLOGIE BASSIN D OYONNAX 010 009 025 ACCUEIL DE JOUR LES JARDINS D'ALOÏS OYONNAX 2026

010009140 LE RESEAU MNEMOSIS 010 009 157 ACCUEIL DE JOUR MNEMOSIS GEX 2026

010780120 CH DE MEXIMIEUX 010 786 143 MR CH MEXIMIEUX - LA ROSE D'OR MEXIMIEUX

010780120 CH DE MEXIMIEUX 010 788 263 SSIAD MEXIMIEUX MEXIMIEUX

010780948 EHPAD PUBLIC LA MONTAGNE 010 788 024 EHPAD PUBLIC LA MONTAGNE CHATILLON SUR CHALARONNE 2026

010780997 MR DE MONTREVEL EN BRE 010 788 032 EHPAD MONTREVEL-EN-BRESSE MONTREVEL EN BRESSE

010780997 MR DE MONTREVEL EN BRE 010 788 883 SSIAD MONTREVEL-EN-BRESSE MONTREVEL EN BRESSE

010783009 ORSAC 010 004 059 EHPAD ORNEX ORNEX

750721334  ORSAC (anc. CROIX ROUGE FRANCAISE) 010 010 494 EHPAD CHATEAU D'ANGEVILLE HAUTEVILLE LOMPNES

010785970 ASSOCIATION ADMR BUGEY AIN VEYLE REVER 010 787 752 SSIAD ADMR BUGEY AIN VEYLE CEYZERIAT 2026

010787109 MUTUALITE FRANCAISE AIN SSAM 010 009 223 EHPAD LES HELLEBORES GROISSIAT GROISSIAT

010787109 MUTUALITE FRANCAISE AIN SSAM 010 789 204 LES ANCOLIES PERONNAS

010787109 MUTUALITE FRANCAISE AIN SSAM 010 788 818 S.S.I.A.D GEX ST GENIS POUILLY 

010787109 MUTUALITE FRANCAISE AIN SSAM 010 788 214 SSIAD BELLEGARDE-SUR-VALSERINE BELLEGARDE SUR VALSERINE

010787109 MUTUALITE FRANCAISE AIN SSAM 010 785 285 SSIAD BELLEY BELLEY

010787109 MUTUALITE FRANCAISE AIN SSAM 010 787 778 SSIAD COLIGNY COLIGNY

010787109 MUTUALITE FRANCAISE AIN SSAM 010 008 928 SSIAD HAUTEVILLE-BRENOD HAUTEVILLE LOMPNES

010787109 MUTUALITE FRANCAISE AIN SSAM 010 788 222 SSIAD LAGNIEU LAGNIEU

010787109 MUTUALITE FRANCAISE AIN SSAM 010 788 594 SSIAD SAINT-RAMBERT-EN-BUGEY ST RAMBERT EN BUGEY

010787604 ASSO. VAL DE SAONE DOMBES SERVI 010 787 612 SERVICE POLYVAL.  AIDE, SOINS DOMICILE REYRIEUX 2026

010000354 MAISON DE RETRAITE CERDON 010 780 922 MR L'ALBIZIA À CERDON CERDON 2027

010780062 CH DOCTEUR RÉCAMIER 010 786 010 MR CH BELLEY BELLEY 2027

010001022 MAPA PLEIN SOLEIL LHUIS 010 788 438 EHPAD PLEIN SOLEIL LHUIS 2027

010010783 ADMR SSIAD BRESSE DOMBES 010 789 790 SSIAD BRESSE-DOMBES CHATILLON SUR CHALARONNE 2027

010780153 MAISON DE RETR DE ST-RAMBERT EN BUGEY 010 786 101 Le Petit Chêne (anc. LE CORNILLON) ST RAMBERT EN BUGEY 2027

2026

2026

2024

2024

2024

2025

2025

2026

2026

2024

2023

2023

2023

2024

2023

2023
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010785913 AMAV VILLEREVERSURE 010 784 114 MR ARY GEOFFRAY VILLEREVERSURE 2027
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Arrêté N°2023-14-0021        

Portant prorogation de l’autorisation de fonctionnement du Service de Soins Infirmiers à Domicile du Pays des Bauges 

(SSIAD)  situé à LE CHATELARD (73630) 

Gestionnaire : FONDATION ALIA 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ; 

Vu le décret n°2014-138 du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des établissements et 
services médico-sociaux ; 

Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le programme interdépartemental d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) en 
vigueur ; 

Vu l’arrêté préfectoral de la Savoie en date du 16 mai 2007 autorisant la création, par le Centre Intercommunal 
d’Action Sociale (CIAS) de la communauté de communes du Pays des Bauges, d’un Service de Soins Infirmiers à 
Domicile (SSIAD) de 15 places au Chatelard (73630) ;  

Vu l’arrêté ARS n°2018-2554 en date du 20 juin 2018 portant changement de gestionnaire du SSIAD du Pays des Bauges  
au bénéfice de la Fondation « Les Villages de Santé et d’Hospitalisation en Altitude » (VSHA), située 300 rue du Manet 
à  BONNEVILLE (74130), à compter du 1er juillet 2018 ; 

Vu l’arrêté conjoint n°2021-14-0169 de l’Agence régionale de santé et n°21-03235 du Conseil départemental de la 
Haute-Savoie en date du 19 août 2021, portant changement de nom de la Fondation « Les Villages de Santé et 
d’Hospitalisation en Altitude » (VSHA), prenant le titre de Fondation « ALIA » ; 

Considérant la nécessité de faire réaliser une évaluation de l’établissement selon les nouvelles modalités d’évaluation 
de la HAS avant d’envisager son renouvellement pour 15 ans ; 

Considérant la nécessité de proroger l’autorisation afin que le service puisse produire une évaluation avant son 
renouvellement ; 

 

  



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
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ARRÊTE 

 

 

Article 1er : L'autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à la Fondation 
« ALIA » pour le fonctionnement du SSIAD du Pays des Bauges, sis Chemin du Pré Rond à  LE CHATELARD (73630) est 
modifiée par la prorogation de l’autorisation de fonctionnement de l’établissement jusqu’au 16 mai 2024. 

Article 2 : Le territoire d’intervention du SSIAD du Pays des Bauges est inchangé et couvrira les communes de :  
Aillon-le-jeune, Aillon-le-Vieux, Arith, Bellecombe-en-Bauges, Doucy-en-Bauges, Ecole, Jarsy, La Compôte, La 
Motte-en-Bauges, Le Châtelard, Le Noyer, Lescheraines, Saint-François-de-Sales, Sainte-Reine. 

 Article 3: Le renouvellement de l’autorisation au 16 mai 2024 pour une durée de 15 ans, soit jusqu’au 16 mai 2039, 
sera subordonné aux résultats de l’évaluation mentionnée à l’article L312-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles, 
dans les conditions prévues à l’article L313-5 du même code. 

Article 4 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier National des Etablissements 
Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme indiqué dans l’annexe jointe. 

Article 5 : Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement 
du service par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté à la 
connaissance du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, selon les termes de l'article 
L.313-1 du code de l'action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 

Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication pour les tiers, la présente décision peut faire 
l’objet d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et/ou 
du Président du Département de Savoie, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. En 
application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non 
représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application 
informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Directeur départemental de la Savoie de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé 

de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

        Fait à Lyon, le 19 janvier 2023 

 

        Le directeur Général de l'Agence Régionale 

        de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

   Pour le Directeur général et par délégation, 

    Le directeur de l’autonomie 

          Raphaël GLABI 
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Mouvements FINESS :   Prorogation de l’autorisation de fonctionnement 

------------------------------ 

Entité juridique : FONDATION ALIA 

Adresse :               300 rue du Manet 74130 BONNEVILLE 

N° FINESS EJ :       74 078 016 8 

Statut :                  63 Fondation 

 

Etablissement :    SSIAD DU PAYS DES BAUGES 

Adresse :                CHEMIN DU PRE ROND 73630 LE CHATELARD 

N° FINESS ET :       73 000 575 8 

Catégorie :             354 service de soins infirmiers à domicile 

 

Equipements : 

 

Triplet 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle 

Autorisation avant le 

présent arrêté 

Autorisation après le présent 

arrêté 

Capacité 

autorisée 

Référence 

arrêté 

Capacité 

autorisée 
Référence arrêté 

1 

358- Service de 

soins infirmiers à 

domicile 

16- Prestation en 

milieu ordinaire   

700-Personnes 

âgées  
15 

Arrêté 

2019-14-

0043  

15 Présent arrêté  

 

Zone d’intervention :  

Aillon-le-jeune, Aillon-le-Vieux, Arith, Bellecombe-en-Bauges, Doucy-en-Bauges, Ecole, Jarsy, La Compôte, La Motte-
en-Bauges, Le Châtelard, Le Noyer, Lescheraines, Saint-François-de-Sales, Sainte-Reine. 

 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

 

Arrêté N° 2022-19-0168 

Fixant la composition du Conseil Pédagogique de l’Institut de Formation d’Infirmiers Anesthésistes -

soignants – Centre Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes – Année scolaire 2022/2023 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 4383-1 ;  

Vu l’arrêté du 23 juillet 2012 relatif à la formation conduisant au diplôme d'État d'Infirmier Anesthésiste; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 

général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

ARRÊTE 

Article 1 

Le Conseil Pédagogique de l’Institut de Formation d’Infirmiers Anesthésistes – Centre Hospitalier 

Universitaire Grenoble Alpes – Année scolaire 2022/2023 – est composé comme suit :  

 

Le Président 

 

Dr. Jean-Yves GRALL, Directeur général de 

l’Agence régional de Santé, représenté par : 

M. Daniel MARTINS, Inspecteur à la délégation 

départementale de l’Isère  

Membres de droit 

-Le Directeur de l’Institut de Formation 

 

 

 

-Le directeur scientifique 

 

Mme BRIOT Catherine, Cadre Supérieur de Santé, 

Infirmière Anesthésiste Diplômé d’Etat, chargée 

de direction, 

 

Mr le Professeur PICARD Julien, Professeur des 

Universités attaché, Praticien Hospitalier, Pôle 

Anesthésie-Réanimation, Centre hospitalier 

Universitaire Grenoble Alpes, titulaire 

 

-Le responsable pédagogique Pas de titulaire 

Pas de suppléant 
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-Le Président de l’Université avec laquelle 

l’institut a conventionné ou son 

représentant 

 

 

 

Représentants de l’établissement hospitalier 

de rattachement 

Mr TOUSSAINT Bertrand, Professeur des 

Universités, Praticien Hospitalier, Département 

de Biochimie, Pharmacologie et Toxicologie, 

Centre Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes, 

titulaire 

-Le directeur de l’organisme gestionnaire ou 

son représentant 

 

 

 

 

 

 

 

 

-Le coordonnateur général des soins ou son 

représentant 

 

Mme FIDON Estelle, Directrice des ressources 

humaines Adjointe, Pôle Ressources Formation, 

Centre Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes, 

titulaire  

Mme VERDETTI Agnès, Directrice des Soins, 

Coordonnatrice Générale des Instituts de 

Formation, Centre Hospitalier Universitaire 

Grenoble Alpes, suppléant(e) 

 

Mme MAYEUX Marie, Directeur coordonnateur 

général des Soins, Direction des Soins, Centre 

Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes, 

titulaire 

Mme CHAVANON Annick, Cadre Supérieur de 

Santé, Pôle Anesthésie Réanimation, Centre 

Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes, 

suppléante 

 

Représentant de la région 

Le Président du Conseil Régional ou son 

représentant 

 

 

 

 

 

 

 

Représentants des enseignants 

-Deux médecins spécialistes qualifiés en 

anesthésie-réanimation, enseignants à 

l’institut, désignés par le directeur 

scientifique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mme BERANGER Nathalie, représentant(e) du 

conseil régional, titulaire 

Mme BOLZE Catherine, représentant(e) du 

conseil régional, titulaire 

Mme CHAIX Sandrine, représentant(e) du conseil 

régional, suppléant(e) 

Mr BONNIER Eric, représentant(e) du conseil 

régional, suppléant(e) 

 

 

TITULAIRES 

Mr Le Docteur PICHOT Yves, Praticien 

Hospitalier spécialiste qualifié en anesthésie-

réanimation, Pôle Anesthésie-Réanimation, 

Centre Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes 

Mme Le Dr FEVRE Marie-Cécile, Praticien 

Hospitalier spécialiste qualifié en anesthésie-

réanimation, Pôle Anesthésie-Réanimation, 

Centre Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes 

SUPPLÉANTS 

Mr Le Dr EVAIN Jean-Noël, Praticien Hospitalier 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

-Un enseignant-chercheur d’une autre 

discipline que l’anesthésie-réanimation 

participant à l’enseignement dans l’institut 

désigné par le directeur de l’UFR 

 

-Un cadre infirmier anesthésiste, formateur 

permanent, désigné par le directeur de 

l’institut sur proposition du responsable 

pédagogique 

 

 

 

 

 

-Un infirmier anesthésiste accueillant des 

étudiants en stage désigné par le directeur 

de l’institut sur proposition du responsable 

pédagogique 

contractuel, spécialiste qualifié en anesthésie-

réanimation, Pôle Anesthésie-Réanimation, 

Centre Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes 

Mme Le Dr CASEZ Myriam, Praticien Hospitalier 

spécialiste qualifié en anesthésie-réanimation, 

Pôle Anesthésie-Réanimation, Centre Hospitalier 

Universitaire Grenoble Alpes 

 

Mr Le Professeur VANZETTO Gérald, Professeur 

des Universités, Praticien Hospitalier, Pôle Thorax 

et Vaisseaux, Centre Hospitalier Universitaire 

Grenoble Alpes, titulaire  

 

Mr RODES Raphaël, Formateur, Infirmier 

Anesthésiste Ecole d’Infirmiers Anesthésistes, 

Centre Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes, 

titulaire 

Mr ZAFIRIOU Yoann, Formateur, Infirmière 

Anesthésiste, Ecole d’Infirmiers Anesthésistes, 

Centre Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes, 

Suppléant 

 

Mme ARTAUD Véronique, Infirmière 

Anesthésiste, Pôle Anesthésie-Réanimation, 

Centre Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes, 

titulaire 

Mme RICHARD Nelly, Infirmière Anesthésiste, 

Pôle Anesthésie-Réanimation, Centre Hospitalier 

Universitaire Grenoble Alpes, suppléant 

 

Représentants des étudiants 

-Quatre étudiants, élus par leurs pairs, à 

raison de deux par promotion 

 

TITULAIRES - 1ère année 

Mme PIU Isaline 

M. LAUBRIAT Nicolas 

SUPPLÉANTS 

Mme SCHELL Marie 

Mr MALAVAL Alexis 

TITULAIRES - 2ème année 

Mme BREUIL Charlotte 

Mme PRIMATESTA Cindy 

SUPPLÉANTS 

Mme HOUEIX Aurélia 

Mr DUCOMBS Florent  

 

 

  

Article 2 

Le directeur de l’offre de soins et le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l’Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
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du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

Article 3 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent dans le délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut 

également être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet 

www.telerecours.fr.  

 

 

Fait à Lyon le 13/12/2022 
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Arrêté n° 2023-17-0043 
 

Mettant fin à l’intérim des fonctions de direction de l’EHPAD de Flumet (73), de monsieur 

Christophe COMPARIN, directeur d’établissement sanitaire, social et médico-social, directeur 

adjoint de l’EHPAD « Les couleurs du Lac » (74). 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code général de la fonction publique ; 

 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 

et aux territoires ;  

 

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des 

personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 susvisée ; 

 

Vu le décret n°2007-1930 du 26 décembre 2007 modifié portant statut particulier du corps des 

directeurs d’établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 modifié relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps 

ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d’indemnisation des périodes d’intérim et 

à l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l’indemnisation des périodes d’intérim et de 

l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-17-0195 en date du 7 avril 2022 portant désignation de monsieur Christophe 

COMPARIN, directeur d’établissement sanitaire, social et médico-social, directeur adjoint de l’EHPAD « 

Les couleurs du Lac » (74) pour assurer l’intérim des fonctions de direction de l’EHPAD de Flumet (73) ; 
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Vu l’instruction n° DGOS/RH4/DGCS/SD4-B/2019/124 du 24 mai 2019 relative à la mise en œuvre de la 

prime de fonctions et de résultats pour les personnels des corps de direction de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Il est mis fin au 22 janvier 2023 à l’intérim des fonctions de direction de l’EHPAD de Flumet 

(73) de monsieur Christophe COMPARIN, directeur d’établissement sanitaire, social et médico-social, 

directeur adjoint de l’EHPAD « Les couleurs du Lac » (74). 

 

 

Article 2 : Cet arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. Le tribunal administratif (ou la 

juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 

 

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié au directeur concerné et à l’établissement d’affectation et 

d’exercice de l’intérim. 

 

 

Article 4 : Le directeur susnommé et le directeur de la délégation départementale de la Savoie sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  

 

 

 

 

 

Fait à Clermont-Ferrand, le 23 janvier 2023 

 

Pour le Directeur Général et par délégation, 

Le directeur délégué régulation de l’offre de soins 

hospitalière 

Signé : Jean SCHWEYER 
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Arrêté n° 2023-17-0044 
 

Mettant fin à l’intérim des fonctions de direction de l’EHPAD de Beaufort (73) de monsieur 

Christophe COMPARIN, directeur d’établissement sanitaire, social et médico-social, directeur 

adjoint de l’EHPAD « Les couleurs du Lac » (74) 
 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code général de la fonction publique ; 

 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 

et aux territoires ;  

 

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des 

personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 susvisée ; 

 

Vu le décret n°2007-1930 du 26 décembre 2007 modifié portant statut particulier du corps des 

directeurs d’établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 modifié relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps 

ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d’indemnisation des périodes d’intérim et 

à l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l’indemnisation des périodes d’intérim et de 

l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-17-0197 du 7 avril 2022 portant désignation de monsieur Christophe COMPARIN, 

directeur d’établissement sanitaire, social et médico-social, directeur adjoint de l’EHPAD « Les couleurs 

du Lac » (74) pour assurer l’intérim des fonctions de direction de l’EHPAD de Beaufort (73) ; 
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Vu l’instruction n° DGOS/RH4/DGCS/SD4-B/2019/124 du 24 mai 2019 relative à la mise en œuvre de la 

prime de fonctions et de résultats pour les personnels des corps de direction de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Il est mis fin au 22 janvier 2023 à l’intérim des fonctions de direction de l’EHPAD de Beaufort 

(73) de monsieur Christophe COMPARIN, directeur d’établissement sanitaire, social et médico-social, 

directeur adjoint de l’EHPAD « Les couleurs du Lac » (74). 

 

 

Article 2 : Cet arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. Le tribunal administratif (ou la 

juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 

 

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié au directeur concerné et à l’établissement d’affectation et 

d’exercice de l’intérim. 

 

 

Article 4 : Le directeur susnommé et le directeur de la délégation départementale de la Savoie sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  

 

 

 

 

 

Fait à Clermont-Ferrand, le 23 janvier 2023 

 

Pour le Directeur Général et par délégation, 

Le directeur délégué régulation de l’offre de soins 

hospitalière 

Signé : Jean SCHWEYER 
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Arrêté n° 2023-17-0045 
 

Portant désignation de madame Carole BONTEMPS, directeur d’établissement sanitaire, social et 

médico-social, directrice adjointe du centre hospitalier de Rumilly (74) pour assurer l’intérim des 

fonctions de direction de l’EHPAD de Beaufort (73)  
 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code général de la fonction publique ; 

 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 

et aux territoires ;  

 

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des 

personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 susvisée ; 

 

Vu le décret n°2007-1930 du 26 décembre 2007 modifié portant statut particulier du corps des 

directeurs d’établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 modifié relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps 

ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction 

publique hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d’indemnisation des périodes d’intérim 

et à l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l’indemnisation des périodes d’intérim et de 

l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté n° 2023-17-0044 mettant fin au 22 janvier 2023 à l’intérim des fonctions de direction de 

l’EHPAD de Beaufort (73) de monsieur Christophe COMPARIN, directeur d’établissement sanitaire, 

social et médico-social, directeur adjoint de l’EHPAD « Les couleurs du Lac » à Faverges (74). 
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Vu l’instruction n° DGOS/RH4/DGCS/SD4-B/2019/124 du 24 mai 2019 relative à la mise en œuvre de la 

prime de fonctions et de résultats pour les personnels des corps de direction de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Considérant la nécessité d'assurer la continuité de l'encadrement et de la gestion administrative de 

l’EHPAD de Beaufort (73) ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Madame Carole BONTEMPS, directeur d’établissement sanitaire, social et médico-social, 

directrice adjointe du centre hospitalier de Rumilly (74) est désignée pour assurer l’intérim des 

fonctions de direction de l’EHPAD de Beaufort (73) du 23 janvier 2023 au 29 janvier 2023. 

 

Article 2 : Dans le cadre de cette mission d’intérim, Madame Carole Bontemps percevra une 

majoration temporaire de sa part fonction perçue au titre de sa prime de fonctions et de résultats, 

dont le coefficient est fixé à1 conformément aux dispositions du décret n°2018-255 et de l’arrêté du 9 

avril 2018 susvisés. 

 

Article 3 : Cette indemnisation sera versée mensuellement à terme échu par l’établissement dont la 

vacance de poste du directeur est constatée. 

 

Article 4 : Cet arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. Le tribunal administratif (ou la 

juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié au directeur concerné et à l’établissement d’affectation et 

d’exercice de l’intérim. 

 

Article 6 : Le directeur susnommé et le directeur de la délégation départementale de la Savoie sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

 

Fait à Clermont-Ferrand, le 23 janvier 2023 

 

Pour le Directeur Général et par délégation, 

Le directeur délégué régulation de l’offre de soins 

hospitalière 

Signé : Jean SCHWEYER 
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Arrêté n° 2023-17-0046 
 

Portant désignation de madame Carole BONTEMPS, directeur d’établissement sanitaire, social et 

médico-social, directrice adjointe du centre hospitalier de Rumilly (74) pour assurer l’intérim des 

fonctions de direction de l’EHPAD de Flumet (73)  
 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code général de la fonction publique ; 

 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 

et aux territoires ;  

 

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des 

personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 susvisée ; 

 

Vu le décret n°2007-1930 du 26 décembre 2007 modifié portant statut particulier du corps des 

directeurs d’établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 modifié relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps 

ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction 

publique hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d’indemnisation des périodes d’intérim 

et à l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l’indemnisation des périodes d’intérim et de 

l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté n° 2023-17-0043 mettant fin au 22 janvier 2023 à l’intérim des fonctions de direction de 

l’EHPAD de Flumet (73) de monsieur Christophe COMPARIN, directeur d’établissement sanitaire, 

social et médico-social, directeur adjoint de l’EHPAD « Les couleurs du Lac » à Faverges (74). 
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Vu l’instruction n° DGOS/RH4/DGCS/SD4-B/2019/124 du 24 mai 2019 relative à la mise en œuvre de la 

prime de fonctions et de résultats pour les personnels des corps de direction de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Considérant la nécessité d'assurer la continuité de l'encadrement et de la gestion administrative de 

l’EHPAD de Flumet (73) ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Madame Carole BONTEMPS, directeur d’établissement sanitaire, social et médico-social, 

directrice adjointe du centre hospitalier de Rumilly (74) est désignée pour assurer l’intérim des 

fonctions de direction de l’EHPAD de Flumet (73) du 23 janvier 2023 au 29 janvier 2023. 

 

Article 2 : Dans le cadre de cette mission d’intérim, Madame Carole Bontemps percevra une 

majoration temporaire de sa part fonction perçue au titre de sa prime de fonctions et de résultats, 

dont le coefficient est fixé à 1 conformément aux dispositions du décret n°2018-255 et de l’arrêté du 9 

avril 2018 susvisés. 

 

Article 3 : Cette indemnisation sera versée mensuellement à terme échu par l’établissement dont la 

vacance de poste du directeur est constatée. 

 

Article 4 : Cet arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. Le tribunal administratif (ou la 

juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié au directeur concerné et à l’établissement d’affectation et 

d’exercice de l’intérim. 

 

Article 6 : Le directeur susnommé et le directeur de la délégation départementale de la Savoie sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

 

Fait à Clermont-Ferrand, le 23 janvier 2023 

 

Pour le Directeur Général et par délégation, 

Le directeur délégué régulation de l’offre de soins 

hospitalière 

Signé : Jean SCHWEYER 
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Arrêté n° 2023-17-0048 
 

Portant désignation de Madame DALVERNY Christine, directeur d’établissement sanitaire, social et 

médico-social, directrice des EHPAD de Cusset (03) et de Bellerive sur Allier (03) pour assurer 

l’intérim des fonctions de direction de l’Ehpad de Gannat (03) 
 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code général de la fonction publique ; 

 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 

et aux territoires ;  

 

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des 

personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 susvisée ; 

 

Vu le décret n°2007-1930 du 26 décembre 2007 modifié portant statut particulier du corps des 

directeurs d’établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 modifié relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps 

ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction 

publique hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d’indemnisation des périodes d’intérim 

et à l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l’indemnisation des périodes d’intérim et de 

l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’instruction n° DGOS/RH4/DGCS/SD4-B/2019/124 du 24 mai 2019 relative à la mise en œuvre de la 

prime de fonctions et de résultats pour les personnels des corps de direction de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Considérant l’absence de Madame Odile MERIAU pour raisons de santé à compter du 21 janvier 2023 ; 
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Considérant la nécessité d'assurer la continuité de l'encadrement et de la gestion administrative de 

l’EHPAD de Gannat ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Madame DALVERNY Christine, directeur d’établissement sanitaire, social et médico-social, 

directrice des EHPAD de Cusset (03) et de Bellerive sur Allier (03) est désignée pour assurer l’intérim 

des fonctions de direction de l’EHPAD de Gannat à compter du 24 janvier 2023 et jusqu’au retour de 

la directrice. 

 

 

Article 2 : Dans le cadre de cette mission d’intérim, Madame DALVERNY Christine percevra une 

majoration temporaire de sa part fonction perçue au titre de sa prime de fonctions et de résultats, 

dont le coefficient est fixé à 1 conformément aux dispositions du décret n°2018-255 et de l’arrêté du 9 

avril 2018 susvisés. 

 

 

Article 3 : Cette indemnisation sera versée mensuellement à terme échu par l’établissement dont la 

vacance de poste du directeur est constatée. 

 

 

Article 4 : Cet arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. Le tribunal administratif (ou la 

juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 

 

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié au directeur concerné et à l’établissement d’affectation et 

d’exercice de l’intérim. 

 

 

Article 6 : Le directeur susnommé et le directeur de la délégation départementale de l’Allier sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  

 

 

Fait à Clermont-Ferrand, le 24 janvier 2023 

 

Pour le Directeur Général et par délégation, 

Le directeur délégué régulation de l’offre de soins 

hospitalière 

Signé : Jean SCHWEYER 
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Arrêté n°2023-17-0032 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier rhumatologique à 

Saint-Martin-d’Uriage (Isère) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et 

R.6143-12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Vu l’arrêté ARS n° 2022-17-0004 du 5 janvier 2022 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

fixant la composition du conseil de surveillance ; 

 

Considérant les désignations par les organisations syndicales de mesdames Elise CHASTANG et Hanne 

PILON, au conseil de surveillance du centre hospitalier rhumatologique à Saint-Martin-d’Uriage, 

respectivement en remplacement de mesdames FRAISSE-GENTE et MABILLE ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2022-17-0004 du 5 janvier 2022 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier rhumatologique - 1750 route d’Uriage - CS 

70018 - 38410 ST-MARTIN-D’URIAGE, établissement public de santé de ressort 

intercommunal est composé des membres ci-après : 

 



 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Monsieur Gérald GIRAUD, maire de la commune de St-Martin-d’Uriage ; 

 

 Monsieur Pierre-André JUVEN, représentant de la principale commune d’origine des patients 

en nombre d’entrées en hospitalisation au cours du dernier exercice connu, autre que celle 

du siège de l’établissement principal ; 

 

 Madame Cécile CONRY, représentante de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre Pays du Grésivaudan ; 

 

 Monsieur Jean-Yves PORTA, représentant de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre Grenoble Alpes Métropole ; 

 

 Monsieur Michel DOFFAGNE, représentant du président du Conseil départemental de l’Isère. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Madame le docteur Maïté DE LA FOREST DIVONNE et madame le docteur Myriam ZULIAN, 

représentantes de la commission médicale d’établissement ;  

 

 Madame Véronique DEMANGE, représentante de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médico-techniques ; 

 

 Mesdames Elise CHASTANG et Hanne PILON, représentantes désignées par les organisations 

syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Monsieur le Docteur Jean-Pierre ENRIONE-THORRAND et monsieur Christian LETOUBLON, 

personnalités qualifiées désignées par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ; 

 

 Monsieur le Docteur Patrick IMBERT, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de l’Isère ; 

 

 Madame Françoise CHABERT et madame Colette DARIER, représentantes des usagers 

désignées par le Préfet de l’Isère. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 

 



 

 

- le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 

représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier rhumatologique de Saint-Martin-d’Uriage ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de 

l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des 

soins de longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier 

rhumatologique de Saint-Martin-d’Uriage. 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-5 du code de santé publique, peuvent participer aux 

réunions du conseil de surveillance, avec voix consultative, le député de la circonscription 

où est situé le siège de l’établissement principal de l’établissement public de santé et un 

sénateur élu dans le département où est situé le siège de l’établissement principal de 

l’établissement public de santé, désigné par la commission permanente chargée des 

affaires sociales du Sénat  

 

Article 4 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 5 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 6 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 

réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 

publique. 

 

Article 7 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au 

sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils 

de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à 

l’article L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires 

d’office par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 8 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 

recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 

saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr. 

 

 



 

 

 

Article 9 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution 

du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Clermont-Ferrand, le 18 janvier 2023 

Pour le Directeur général 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

 

Signé : Jean SCHWEYER 
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Arrêté n°2023-21-0003 

 

Portant désignation des membres avec voix consultative pour la commission d’information et de 

sélection des appels à projets du 31 janvier 2023 - placée auprès du directeur général de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes - pour avis sur la création d’une équipe spécialisée de soins 

infirmiers précarité et d’une équipe mobile santé précarité intervenant auprès de personnes 

confrontées à des difficultés spécifiques sur le territoire de la Métropole de Lyon ainsi que de trois 

équipes mobiles santé précarité intervenant auprès de personnes confrontées à des difficultés 

spécifiques dans les départements de la Loire, du Puy-de-Dôme et de la Haute-Savoie  

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1 définissant les 

établissements et services médico-sociaux, L313-1-1 relatif à la procédure d’appel à projets, L313-3 relatif 

aux autorités compétentes pour la délivrance des autorisations et R313-1 relatif à la composition de la 

commission d'information et de sélection d'appel à projets ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016, de modernisation de notre système de santé ; 

 

Vu la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de santé;  

 

Vu le décret n°2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d'appel à projet et d'autorisation ; 

 

Vu le décret n°2014-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d'appel à projet et d'autorisation ; 

 

Vu le décret n°2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d'appel à projet et d'autorisation ; 

 

Vu le décret n°2019-854 du 20 août 2019 portant diverses mesures de simplification dans les domaines 

de la santé et des affaires sociales ;  

 

Vu le décret n° 2020-147 du 21 février 2020 relatif à la procédure d'appel à projets et d'autorisation 

mentionnée à l'article L. 313-1-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu la circulaire n°DGCS/SD5B/2014/287 du 20 octobre 2014 relative à la procédure d'appel à projet et 

d'autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 



 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/231 du 17 novembre 

2021 complémentaire à l'instruction n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 

accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l’arrêté n°2023-21-0001 du 20 janvier 2023 modifiant la composition de la commission d'information 

et de sélection des appels à projets dans le cadre de la procédure d’autorisation des établissements et 

services médico-sociaux sous compétence de l'Agence régionale de santé ; 

 

Considérant la demande formulée par l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et acceptée 

par l’intéressée, au titre de personne qualifiée spécialement concernée au sein de la commission ; 

 

Considérant la désignation des représentants de l’Agence Régionale de santé ; 

 

Considérant qu'il convient de désigner des membres consultatifs pour apporter une expertise aux 

membres permanents de la commission désignés par arrêté n°2023-21-0001 du 20 janvier 2023 ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : La commission d’information et de sélection des dossiers d'appels à projets, placée auprès 

du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes dans le cadre de la 

procédure d’autorisation des établissements et services médico-sociaux, est composée de membres 

non permanents experts à voix consultative pour la séance du 31 janvier 2023, conformément à l'article 

R313-1, paragraphe III du code de l'action sociale et des familles. Cette séance concerne les appels à 

projets relatifs à la création d’une équipe spécialisée de soins infirmiers précarité et d’une équipe 

mobile santé précarité intervenant auprès de personnes confrontées à des difficultés spécifiques sur 

le territoire de la Métropole de Lyon ainsi que les appels à projets relatifs à la création de trois équipes 

mobiles santé précarité intervenant auprès de personnes confrontées à des difficultés spécifiques dans 

les départements de la Loire, du Puy-de-Dôme et de la Haute-Savoie. 

 

 

Article 2 : Sont nommés en qualité de membres non permanents experts avec voix consultative  

 Au titre des personnes qualifiées : 

- Mme Elisabeth PIEGAY, Chargée de coordination des PASS en Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 

Au titre de personnel technique de l’ARS : 

- M. Sébastien GOUDIN, Chargé de mission prévention promotion santé – Délégation 

départementale du Cantal de l’ARS.  

 

 



Article 3 : Le mandat des membres experts de la commission est valable pour la séance du 31 janvier 

2023 relative à la création d’une équipe spécialisée de soins infirmiers précarité et d’une équipe mobile 

santé précarité intervenant auprès de personnes confrontées à des difficultés spécifiques sur le 

territoire de la Métropole de Lyon ainsi que de trois équipes mobiles santé précarité intervenant auprès 

de personnes confrontées à des difficultés spécifiques dans les départements de la Loire, du Puy-de-

Dôme et de la Haute-Savoie. 

 

 

Article 4 : Les membres experts d’une commission d’information et de sélection de dossiers d’appels à 

projets doivent remplir une "déclaration publique d’intérêts" ou une "déclaration d'absence de conflits 

d'intérêt". Ils ne peuvent prendre part aux délibérations lorsqu’ils présentent un conflit d’intérêts dans 

le cadre d’un dossier inscrit à l’ordre du jour. En ce cas, les membres experts sont remplacés avant la 

séance. 

 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification pour les personnes désignées ci-dessus, et sa 

publication pour les tiers, le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours gracieux auprès du 

Directeur général de l’Agence régionale de santé, soit d’un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif compétent. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible 

par le site internet www.telerecours.fr. 

 

 

Article 6: Le Directeur de la Santé publique de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

 Fait à Lyon, le 20 janvier 2023 

 

 Signé, Le Directeur Général 

 de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 Docteur Jean-Yves GRALL 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Arrêté n° 2023-21-0001 

 

Portant modification de l'arrêté n° 2021-14-0143 du 14 juin 2021 désignant les membres permanents de 

la commission d'information et de sélection intervenant dans la procédure d'autorisation suite à appel 

à projets pour les établissements et services médico-sociaux sous compétence de l'Agence régionale de 

santé : 

- modification de représentants de l'Agence régionale de santé 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services 

soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre Ill, 

notamment les articles L.312-1 définissant les établissements et services médico-sociaux, L.313-1-1 relatif 

à la procédure d'appel à projets, L.313-3 relatif aux autorités compétentes pour la délivrance des 

autorisations ; 

 

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles R.133-1 a R.133-15 

relatifs à la création, à la composition et au fonctionnement des commissions administratives à 

caractère consultatif ; 

 

Vu les arrêtés n°2018-1921, n°2018-1922, n°2018-1923 et n°2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 

2018, constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de 

santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté n° 2020-14-0106 du 16 juin 2020 désignant les membres permanents de la commission 

d'information et de sélection intervenant dans la procédure d'autorisation suite à appel à projets pour 

les établissements et services médico-sociaux sous compétence de l'Agence régionale de santé ; 

 

Vu l'arrêté n° 2021-14-0143 du 14 juin 2021 portant modification de l’arrêté n°2020-14-0106 du 16 juin 

2020 désignant les membres permanents de la commission d'information et de sélection intervenant 

dans la procédure d'autorisation suite à appel à projets pour les établissements et services médico-

sociaux sous compétence de l'Agence régionale de santé ; 

 

Considérant les désignations de représentants effectuées par le Directeur général de l'Agence régionale 

de santé Auvergne-Rhône-Alpes pour siéger à cette commission d'information et de sélection des 

appels à projets ; 

 

 

 

 



ARRÊTE 

Article 1 : La composition de la commission d’information et de sélection des appels à projets placée 

auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est fixée ainsi qu’il 

suit pour ce qui concerne les membres permanents à voix délibérative. 

1) Représentants de l’Agence Régionale de Santé  

- Le Directeur général ou son représentant : 

M. Raphaël GLABI, Directeur de l’Autonomie, TITULAIRE – président ; 

- M. Aymeric BOGEY, Directeur de la Santé publique, SUPPLÉANT ; 

- Mme Astrid LESBROS-ALQUIER, Directrice déléguée Offre médico-sociale, SUPPLÉANTE ; 

- Mme Frédérique CHAVAGNEUX, Directrice déléguée Qualité et performance, SUPPLÉANTE ;  

 

- Mme Catherine GINI, responsable du Pôle Personnes en situation de handicap, TITULAIRE ; 

- Mme Christelle SANITAS, responsable du Pôle Personnes âgées, SUPPLÉANTE ; 

- Mme Marguerite POUZET, responsable du Pôle Qualité, SUPPLÉANTE ; 

 

- M. Marc MAISONNY, Directeur délégué Prévention et protection de la santé, TITULAIRE ; 

- Mme Roselyne ROBIOLLE, responsable du Pôle Prévention promotion de la santé, SUPPLÉANTE ;  

 

- M. Philippe GUETAT, Directeur Délégation départementale Rhône-Métropole, TITULAIRE ; 

- Mme Zhour NICOLLET, Directrice Délégation départementale Drôme, SUPPLÉANTE ; 

- Mme Catherine MALBOS, Directrice Délégation départementale de l’Ain, SUPPLÉANTE ; 

2) Représentants des usagers  

 Représentants personnes handicapées 

- Mme Laurence MADIGNIER, Présidente ADAPEI 69, TITULAIRE ; 

- M. Jacky PIOPPI, AFP 69, SUPPLÉANT ; 

- M. Jean-René MARCHALOT, APAJH 01, SUPPLÉANT ; 

- Mme Danièle LANGLOYS, Autisme France, TITULAIRE ; 

- Mme Valérie BENOTTI, Présidente UNAPEI Auvergne-Rhône-Alpes, SUPPLÉANTE ; 

- M. Bernard MARCHANDISE, Trésorier adjoint PEP 01, SUPPLÉANT ; 

 Représentant personnes âgées 

- M. Jean-Marie DELFIEUX, Directeur EHPAD, Fondation de l’Armée du Salut, TITULAIRE ; 

 Représentant pour les personnes confrontées à des difficultés spécifiques 

- M. Patrick CHOLME, Croix Rouge Française, Directeur territorial ARA, TITULAIRE ; 

Article 2 : La composition de la commission d’information et de sélection des appels à projets placée 

auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est fixée ainsi qu’il 

suit pour ce qui concerne les membres permanents à voix consultative. 

 Représentant des gestionnaires d’établissements et services – personnes handicapées 

- Mme Annick PRIGENT, AFIPH – NEXEM, TITULAIRE ; 

- M. Lionel GUERRET, URIOPSS, SUPPLÉANT ; 

- M. Paul RIGATO, FEHAP, SUPPLÉANT ; 

 



Article 3 : Le mandat des membres de la commission est d'une durée de trois ans à compter du 

16/06/2020, date de l'arrêté n° 2020-14-0106 désignant les membres permanents de la commission 

d'information et de sélection intervenant dans la procédure d'autorisation suite à appel à projets pour 

les établissements et services médico-sociaux sous compétence de l'Agence régionale de santé. 

Ce mandat est renouvelable. 

 

Article 4 : Les membres de la commission ne peuvent prendre part aux délibérations lorsqu'ils ont un 

intérêt personnel à un dossier inscrit à l'ordre du jour. 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification, pour les intéressés, ou sa publication, pour les tiers, 

la présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal ad ministratif 

compétent. 

En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit 

privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie 

de l'application informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr . 

 

Article 6 : Le Directeur de la santé publique de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 Fait à Lyon le 20 janvier 2023 

 

 Signé, Le Directeur Général 

 de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 Docteur Jean-Yves GRALL 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
 www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 
 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

 

Arrêté N° 2023-22-0005 

Portant modification de la composition de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.1432-4, D.1432-28 à D.1432-30 ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

VU le décret n° 2010-348 du 31 mars 2010 relatif à la conférence régionale de la santé et de l’autonomie  

VU le décret n° 2012-1331 du 29 novembre 2012 modifiant certaines dispositions réglementaires prises 

en application de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires ; 

VU le décret n° 2014-637 du 18 juin 2014 relatif à la désignation des membres des unions régionales des 

professionnels de santé au sein de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie et des 

conférences de territoire ; 

VU le décret n°2015-1879 du 30 décembre 2015 relatif à la conférence régionale de la santé et de 

l’autonomie ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 

général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU le décret n°2019-1342 du 11 décembre 2019 relatif à la conférence régionale de la santé et de 

l’autonomie ;  

Vu le décret n° 2021-847 du 28 juin 2021 relatif à la conférence régionale de la santé et de l'autonomie ; 

ARRÊTE 

 

Article 1: L'arrêté 2022-22-0064 portant modification de la composition des membres de la Conférence 

régionale de la Santé et de l'Autonomie Auvergne–Rhône-Alpes est abrogé 

 

 

Article 2 : La conférence régionale de la santé et de l’autonomie d’Auvergne-Rhône-Alpes est composée 

de 120 membres ayant voix délibérative répartis en huit collèges. 

 

 

Article 3: La composition de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie d’Auvergne-Rhône-

Alpes est fixée de la manière figurant en annexe du présent arrêté. 

 



 

Article 4: Participent, avec voix consultative, aux travaux de la conférence régionale de la santé et de 

l'autonomie et au sein de ses différentes formations : 

 

- la préfète de région; 

- le président du conseil économique, social et environnemental régional ; 

- les chefs de services de l’Etat en région ; 

- le directeur général de l'agence régionale de santé ; 

- un membre des conseils des organismes locaux d’assurance maladie relevant du régime 

général, 

- un administrateur d’un organisme local d’assurance maladie relevant de la mutualité sociale 

agricole ; 

 

Article 5 : La durée du mandat de ses membres est de 5 ans à compter du 1er octobre 2021, 

 

 

Article 6 : Le présent arrêté est susceptible d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif, le 

délai de recours est de deux mois à compter de sa notification. A l’égard des tiers, ces délais courent à 

compter de la date de publication au recueil des actes administratifs. Le tribunal administratif peut 

également être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens », accessible par le site 

internet www.telerecours.fr . 

 

 

Article 7 : Le directeur de la stratégie et des parcours de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de 

la préfecture de région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 janvier 2023 

 

Le Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 

 

  



 

ANNEXE 

 

Composition de la Conférence régionale de la Santé  

et de l’Autonomie d’Auvergne-Rhône-Alpes 
 

 

Collège 1 / Représentants des collectivités territoriales du ressort géographique de l’agence  

 

a) Conseillers régionaux: 

 

 M Bernard PERRUT, conseiller régional, titulaire 

 Mme Sandrine CHAIX, Vice-présidente du conseil régional, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 Mme Marie-Pierre MONTORO-SADOUX, vice-présidente du conseil régional, titulaire 

 Mme Marylène MILLET, conseillère régionale, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 Mme Véronique DECHAMPS, conseillère régionale, titulaire 

 Mme Catherine LAFORET, conseillère régionale, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 

b) Président du conseil départemental, ou son représentant, de chacun des départements du 

ressort ;  

 

 Mme Martine TABOURET, Conseil Départemental de l’Ain, titulaire 

 Mme Viviane VAUDRAY, Conseil Départemental de l’Ain, suppléant 1 

 M. Jean-Pierre GAITET, Conseil Départemental de l’Ain, suppléant 2 

 A désigner, Conseil Départemental de l’Allier, titulaire 

 A désigner, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 A désigner, Conseil Départemental de l’Ardèche, titulaire 

 A désigner, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 Mme Sylvie LACHAIZE, Conseil Départemental du Cantal, titulaire 

 Mme Dominique BEAUDREY, Conseil Départemental du Cantal, suppléant 1 

 Mme Marina BESSE, Conseil Départemental du Cantal, suppléant 2 

 Mme Marie-Pierre MOUTON, Conseil Départemental de la Drôme, titulaire 

 Mme Françoise CHAZAL Conseil Départemental de la Drôme, suppléant 1 

 Mme Geneviève GIRARD, conseil Départemental de la Drôme, suppléant 2 

 Mme Delphine HARTMANN, Conseil Départemental de l’Isère, titulaire 

 Mme Annie POURTIER, Conseil Départemental de l’Isère, suppléant 1 

 Mme Mireille BLANC-VOUTIER, Conseil Départemental de l’Isère, suppléant 2 

 Mme Annick BRUNEL, Conseil Départemental de la Loire, titulaire 

 Mme Clotilde ROBIN, Département de la Loire, suppléant 1 

 Mme Sylvie BONNET Département de la Loire, suppléant 2 

 Mme Isabelle VALENTIN, Conseil Départemental de la Haute-Loire, titulaire 

 M Jean-Marc BOYER, Conseil départemental de la Haute-Loire, suppléant 1 

 M Guy JOLIVET, conseil départemental de la Haute-Loire, suppléant 2 

  



 

 A désigner, Conseil Départemental du Puy-de-Dôme, titulaire 

 A désigner, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 M Pascal BLANCHARD, Métropole de Lyon, titulaire 

 Mme Lucie VACHER, Métropole de Lyon, suppléant 1 

 Mme Véronique MOREIRA, Métropole de Lyon, suppléant 2 

 A désigner, Conseil Départemental du Rhône, titulaire 

 A désigner, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 Mme Corine WOLFF, Conseil Départemental de la Savoie, titulaire 

 Mme Christiane BRUNET, Conseil Départemental de la Savoie, suppléant 1 

 Dr Odile GOENS, Conseil Départemental de la Savoie, suppléant 2 

 A désigner, Conseil Départemental de Haute-Savoie, titulaire  

 A désigner, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 

c) Représentants des groupements de communes du ressort,  

 

 A désigner, ACF, titulaire 

 A désigner, ACF, suppléant 1 

 A désigner, ACF, suppléant 2 

 A désigner, ACF, titulaire 

 A désigner, ACF, suppléant 1 

 A désigner, ACF, suppléant 2 

 A désigner, ACF, titulaire 

 A désigner, ACF, suppléant 1 

 A désigner, ACF, suppléant 2 
 

d) Représentants des communes du ressort 

 

 M. Fabrice PANNEKOUCKE, Maire de Moûtiers, AMF, titulaire 

 Mme Monique PIMONOW, Maire de Montagny-les-Lanches, AMF, suppléant 1 

 A désigner, AMF, suppléant 2 

 M Sébastien BERNARD, Maire de Buis Les Baronnies, AMF, titulaire 

 Mme Maryvonne LOUGHRAIEB, Vice-présidente Roannais Agglo (42), AMF, suppléant 1 

 A désigner, AMF, suppléant 2 

 M Serge BOYER, Maire de Seneujols, AMF, titulaire 

 M Jean-François DEBAT, Maire de Bourg-En-Bresse, AMF, suppléant 1 

 A désigner, AMF, suppléant 2 
 

 

Collège 2 / Représentants des usagers de services de santé ou médico-sociaux 
 

a) Représentants des associations agréées au titre de l’article L.1114-1,  

 

 M Marc BONNEVIALLE, ADAPEI de la Loire, titulaire 

 M Noël LA VALLE, ADAPEI de la Loire, suppléant 1 

 M Bernard THOMAS VIALLETTES, EPI, suppléant 2 

 M Christian BRUN, APAJH 01, titulaire 

 Mme Sylvie MARET CAIRE, URCSF RA, suppléant 1 

 Mme Nathalie GRILLOT, AMAVEA, suppléant 2 



 M Jean-Michel LASSAUNIERE, URAF AURA, titulaire 

 M Bernard TURPIN, RES (Réseau Environnement Santé), suppléant 1 

 M Patrick LEMETTRE, RES (Réseau Environnement Santé), suppléant 2 

 Mme Agnès DANIEL, AIDES, titulaire 

 Mme Paule VIAJEVITCH, AFD 63-03, suppléant 1 

 Mme Colette DARIER, AFD 38, suppléant 2 

 Mme Christiane GACHET, France Parkinson, titulaire 

 M Joël ROY, ANAFAM 38, suppléant 1 

 A désigner, UDAF 74, suppléant 2 

 M Olivier GROZEL, AFM Téléthon ARA, titulaire  

 M Eric MATHELET, Fédération Familles Rurales ARA, suppléant 1 

 M Gérard DETREZ, Fédération Familiales Rurales AR, suppléant 2 

 Mme Danièle LANGLOYS, Autisme France, titulaire 

 A désigner UFC Que Choisir, suppléant 1 

 A désigner, UFC Que Choisir, suppléant 2 

 Mme Jeanine LESAGE, Lutte contre le Cancer Rhône, titulaire 

 M Jean-Claude FLANET, JALMALV Rhône, suppléant 1 

 M Jean-Pierre LE BAS, France Alzheimer, suppléant 2 

 M Serge PELEGRIN Phénix Greffes Digestifs, titulaire 

 A désigner, ADMD 63, suppléant 1 

 A désigner, Union départementale pour le don du sang bénévole du Cantal, suppléant 2 
 

b) Représentants des associations de retraités et personnes âgées  

 

 M Louis SAADI, Drôme, titulaire 

 M Philippe JANDRAU, Ain, suppléant 1 

 A désigner, Ardèche, suppléant 2 

 M Samuel MONTENON, Savoie, titulaire 

 Monsieur Jean-Philippe RENNARD, Haute-Savoie, suppléant 1 

 A désigner, Isère, suppléant 2 

 Mme Christine VIDAL MANIVIT, Loire, titulaire 

 M. Jacques SIMARD, Rhône, suppléant 1 

 M Patrick COURATIN, Savoie, suppléant 2 

 A désigner, Haute-Loire, titulaire 

 M Christian ESCURAT, Allier, suppléant 1 

 Mme Dominique DECOT, Loire, suppléant 2 

 A désigner, Puy-de-Dôme, titulaire 

 A désigner, Cantal, suppléant 1 

 A désigner, Puy-de-Dôme, suppléant 2 
 

c) Représentants des associations des personnes handicapées 

 

 Mme Elisabeth CHAMBERT, Ardèche, titulaire 

 Mme Michelle BRAUER, Savoie, suppléant 1 

 Madame Anne-Marie DEVILLE, Haute-Savoie, suppléant 2 

 A désigner, Ain, titulaire 

 M Nicolas EGLIN, Rhône, suppléant 1 

 Mme Cécile DUPAS, Loire, suppléant 2 

 Mme Marie-Catherine TIME, Drôme, titulaire 

 A désigner, Isère, suppléant 1 

 Madame Joëlle PETIT-ROULET, Haute-Savoie, suppléant 2 



 M Patrick DEQUAIRE, Puy-De-Dôme, titulaire 

 M Charles-Henri SCHMIDT, Loire, suppléant 1 

 Mme Martine WESOLEK, Allier, suppléant 2 

 M Christian CHAZE, Allier, titulaire 

 A désigner, Cantal, suppléant 1 

 Mme Marie-Louise JACOT, Loire, suppléant 2 

 

 

Collège 3 / Représentants des Conseils Territoriaux de Santé 

 

 M Jean-René MARCHALOT, CTS 01, titulaire 

 M Philippe ROCHE, suppléant 1 

 M Christophe TEYSSANDIER, CTS 03, titulaire 

 M Stéphane REMY, CTS 03, suppléant  

 Mme Mathilde GROBERT, Présidente CTS 07, titulaire 

 Mme Erika CASSAN A désigner, suppléant 1 

 M Cyril CHOUVELON, CTS 15, titulaire 

 A désigner, suppléant 1 

 M Freddy SERVEAUX, CTS 26, titulaire 

 M Julien ALLOIN CTS 26, suppléant 

 A désigner, CTS 38, titulaire 

 A désigner, suppléant 1 

 Mme Sylvie MOREL, CTS 42, titulaire 

 M Stéphane RIOU, CTS 42, suppléant 1 

 Mme Nathalie AVININ, CTS 43, titulaire 

 A désigner, suppléant 1 

 Mr HOELTGEN Didier, CTS 63, titulaire 

 Mr Bruno NIES, CTS 63, suppléant 

 M François BLANCHARDON, CTS 69, titulaire 

 Dr Frédérique GRAIN, suppléant  

 A désigner, CTS 73, titulaire 

 A désigner, suppléant 1 

 M Michel ROUTHIER, CTS 74, titulaire 

 A désigner, suppléant  
 

 

Collège 4 / Partenaires sociaux 

 

a) Représentants des organisations syndicales de salariés représentatives : 

 

 Mme Christelle SERILLON, CFDT AURA, titulaire 

 M Régis PLACE, CFDT AURA, suppléant 1 

 Mme Marie-Laure GETE-BREVET, CFDT AURA, suppléant 2 

 Mme Mireille CARROT, CGT AURA, titulaire 

 M Jacques COCHEUX, CGT AURA, suppléant 1 

 Mme Murielle PEREYRON, CGT AURA, suppléant 2 

 M Pierre ZAMORA, CFTC, titulaire 

 Mme Alexia GRANGE DE MARTINO, CFTC, suppléant 1 

 Mme Florence MAURY, CFTC, suppléant 2 

 M Manolo VALLE, CFE-CGC, titulaire 

 M Pascal CUISANT, CFE-CGC suppléant 1 



 M Hervé COULMONT, CFE-CGC suppléant 2 

 Mme Brigitte AVENIER, FO, titulaire 

 A désigner, FO suppléant 1 

 A désigner, FO suppléant 2 

 

b) Représentants des organisations professionnelles d’employeurs représentatives 
 

 Mme Frédérique GAMA, MEDEF, titulaire 

 A désigner, MEDEF, suppléant 1 

 Mme Marie-Laurence DE LAGET, MEDEF, suppléant 2 

 M Jean-Paul DURAND, U2P, titulaire 

 A désigner, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 M Jean-Loup DUROUSSET, CPME Auvergne-Rhône-Alpes titulaire 

 M Luc CHAUPLANNAZ, CPME Auvergne-Rhône-Alpes, suppléant 1 

 M Frank VETTER, CPME Auvergne-Rhône-Alpes, suppléant 2 

 

c) Représentants des organisations syndicales représentatives des artisans, des commerçants et 

des professions libérales 

 

 M Jean-Christophe DUVERNAY, CMA AURA, titulaire 

 A désigner, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 

d)  Représentants des organisations syndicales représentatives des exploitants agricoles 

 

 A désigner, titulaire 

 A désigner, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 

 
Collège 5 / Acteurs de la cohésion et de la protection sociales  

 

a) Représentants des associations œuvrant dans le champ de la lutte contre la précarité 

 

 A désigner, Croix-Rouge Française, Délégation Régionale AURA, titulaire 

 M Jean-Luc PONCET, Ligue des Droits de l’Homme, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 M Fabrice BRUYERE, Petits frères des pauvres, titulaire 

 Mme Paule TAMBURINI, Sasson La Savoie, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 

b) Représentants de la Caisse d’assurance retraite et de la santé au travail  

 

 M Virginie GACHON, CARSAT Auvergne, titulaire 

 Mme Corinne CAUWET, CARSAT Auvergne, suppléant 1 

 Mme Catherine MALLET, CARSAT Auvergne, suppléant 2 

 Mme Sarah DOGNIN DIT CRUISSAT, CARSAT Rhône-Alpes, titulaire 

 Mme Karine ENGEL, CARSAT Rhône-Alpes, suppléant 1 

 Mme Sylvie SALAVERT, CARSAT Rhône-Alpes, suppléant 2 

 



c) Représentants des Caisses d’Allocations Familiales 

 

 Mme Sylviane NGUYEN, CAF du Rhône, titulaire 

 M GUY BACULARD, CAF du Rhône, suppléant 1 

 M Philippe LINARD, CAF du Rhône, suppléant 2 

 

d) Représentants de la Mutualité Française 

 

 M Bruno DELATTRE, Mutualité Française, titulaire 

 Mme Mireille DESSEMOND, Mutualité Française, suppléant 1 

 Mme Michelle GAUTHIER, Mutualité Française, suppléant 2 

 

e) Représentants des régimes d'assurance maladie dont la caisse nationale est membre de l'Union 

nationale des caisses d'assurance maladie 

 

 Dr Gaetano SABA, UNCAM, titulaire 

 M Maxime BELTIER, UNCAM, suppléant 1  

 Mme Emmanuelle LAFOUX, UNCAM, suppléant 2 

 

f) Représentants des établissements ou service qui assurent l’accueil et l’accompagnement des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques (article L. 312-1°du code de l’action sociale 

et des familles 

 

 M Erwan DHAINAUT, FSH (Fédération Santé et Habitat), titulaire 

 A désigner, URIOPSS/ ANPAA, suppléant 1 

 M Damien THABOUREY, URIOPSS,  Fédération Addictions, suppléant 2 

 

 

Collège 6 / Acteurs de la prévention et de l’éducation pour la santé 

 

a) Représentants des services de santé scolaire et universitaire 

 

 Mme Hélène INSEL, Académie de Grenoble-Rectorat, titulaire 

 Dr Christine LEQUETTE, Académie de Grenoble, Rectorat, suppléant 1 

 Mme Colette CHAMBARD, Académie de Grenoble Rectorat, suppléant 2 

 M Karim BENMILOUD, Académie de Clermont-Ferrand, Rectorat, titulaire 

 A désigner, suppléant 1 

 Mme Virginie MONNEY, Académie de Clermont-Ferrand, rectorat, suppléant 2 

 

b) Représentants des services de santé au travail 

 

 M Jean-Robert STEINMANN, DREETS, titulaire 

 Mme Annick BALDI, DREETS, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 M Benedetto GESMUNDO, DREETS, titulaire 

 A désigner, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

  



 

c) Représentants des services départementaux de protection et de probation de la santé 

maternelle et infantile 

 

 Dr Marie-Sophie BARTHET-DERRIEN, Métropole de Lyon, titulaire 

 Dr Claire BLOY, Métropole de Lyon, suppléant 1 

 Dr Sylvie DURIEUX, Clermont-Ferrand, suppléant 2 

 Dr Marie-Alice BAYLE-DUFETELLE, Métropole de Lyon, titulaire 

 Mme Marthe CHAVERONDIER, Métropole de Lyon, suppléant 1 

 Mme Josiane ANDRE, Clermont-Ferrand, suppléant 2 

 

d) Représentants des organismes œuvrant dans le champ de la promotion de la santé, la prévention 

et l’éducation pour la santé  

 

 Mme Françoise FACY, Union Nationale Prévention Suicide, titulaire 

 Mme Josiane VERMOREL, EPGV AURA (Education physique Gym volontaire), suppléant 1 

 Mme Martine GRIVILLERS, UNCCAS/ CCAS de Montbrison, suppléant 2 

 Mme Christelle FAVETTA-SIEYES, UNCCAS /CCAS de Chambéry, titulaire 

 M Laurent MICHON, UNCCAS / CCAS de Caluire et Cuire, suppléant 1 

 M Laurent MOULIN, Mutualité Française, suppléant 2 

 

e) Représentant des organismes œuvrant dans les domaines de l’observation de la santé de 

l’enseignement et de la recherche 

 

 Mme Agnès MARIE-EGYPTIENNE, CREAI AURA, titulaire 

 Mme Christelle BIDAUD, CREAI AURA, suppléant 1 

 Mme Carole MARTIN DE CHAMPS, Observatoire Régional de la Santé AURA, suppléant 2 

 

f) 1 Représentant des associations de protection de l’environnement  

 

 Mme Jacqueline COLLARD, SERA (Santé Environnement Auvergne-Rhône-Alpes), titulaire 

 Mme Andrée ROUFFET-PINON, France Nature Environnement, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 

 

Collège 7 / Offreurs des services de santé 

 

a) Représentants des établissements publics de santé  

 

 Mme Virginie VALENTIN, FHF, Directeur général Adjoint des HCL, titulaire 

 M Patrick DENIEL, FHF, Secrétaire général des HCL, suppléant 1 

 M Jean-Marie BOLLIET, FHF, Directeur du CH du Puy-en Velay, suppléant 2 

 M Serge MALACCHINA, délégué Régional de la FHF, titulaire 

 M Florent CHAMBAZ, FHF, Directeur général CH Métropole Savoie, suppléant 1 

 M Didier RENAUT, FHF, Directeur général CH Alpes Léman, suppléant 2 

 Dr Aline BONNET, FHF, Présidente CME CH de Brioude, titulaire 

 Pr Isabelle BARTHELEMY, FHF, Présidente de CME du CHU de Clermont-Ferrand, suppléant 1 

 Pr Eric ALAMARTINE, FHF, Président de CME du CHU de Saint-Etienne, suppléant 2 

 Dr Raphaël BRILLAND, FHF, Président de CME du CH de Tarare, titulaire 

 Dr Christophe HOAREAU, FHF, Président de CME du CH de Bourg-Saint-Maurice, suppléant 1 

 Dr Rémi VIAL, FHF, Président de CME du CH de Beaujeu, suppléant 2 



 M Fréderic MEUNIER, Président de CME du CH du Vinatier, titulaire 

 Dr Laurent LABRUNE, FHF, Président de CME du CHS de la Savoie, suppléant 1 

 Mme Marie-Pierre BONGIOVANNI-VERGEZ, FHF, Directrice générale Hôpital Nord-Ouest, 

suppléant 2 

 

b) Représentants des établissements privés de santé à but lucratif  

 

 M Eric CALDERON, FHP AURA / Pôle Lyon Ramsay Santé, titulaire 

 Mme Barbara GETAS JASKULA, FHP AURA / Polyclinique Lyon-Nord, suppléant 1 

 M Mathieu DOUCHAIN, FHP AURA / Centre Est ORPEA Clinéa, suppléant 2 

 Dr Pascal BREGERE, FHP AURA/ Hôpital privé de la Loire, titulaire 

 Dr Laurent MORASZ, FHP AURA/ Psypro-clinipsy, suppléant 1 

 A désigner, FHP AURA, suppléant 2 

 

c) Représentants des établissements privés à but non lucratifs  

 

 Mme Laure MONTAGNON, FEHAP, Hôpital de Fourvière, titulaire 

 M Nicolas CAQUOT, FEHAP, Infirmerie protestante de Lyon, suppléant 1 

 M Alain SCHNEIDER, FEHAP, SSR Orcet-Mangini, suppléant 2 

 Dr Emmanuel VIVIER, FEHAP, titulaire 

 Dr Carlos EL KHOURY, FEHAP MEDIPOLE, suppléant 1 

 M Yannick CELLIER, FEHAP, Centre hospitalier Sainte Marie, suppléant 2 

 Pr Frédérique PENAULT-LLORCA, Centre Jean PERRIN, titulaire 

 Pr Jean-Yves BLAY, Centre Léon Bérard, suppléant 1 

 Mme Anne MIERMONT, Centre Léon Bérard, suppléant 2 

 

d) Représentants des établissements assurant des activités d’hospitalisation à domicile  

 

 M Frédéric CHATELET, AGESSA HAD 63, titulaire 

 Mme Florence TARPIN, CH de Crest, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 

e) Représentants des personnes morales gestionnaires d’institutions accueillant des personnes 

handicapées  

 

 M Francis FEUVRIER, PEP 01, titulaire 

 M Francis PAILLARD, PEP 42, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 M Olivier FABIANI, NEXEM /ADAPEI 42, titulaire 

 M Nicolas BORDET, NEXEM/ ADAPEI 69, suppléant 1 

 Mme Géraldine MASSONNAT, NEXEM /Fondation OVE, suppléant 2 

 M Jean-Xavier BLANC, URIOPSS, Sauvegarde 69, titulaire 

 Mme Edwige GUEGUEN, URIOPSS, ANECAMPS, suppléant 1 

 M Philippe BESSON, URIOPSS,  AIMCP 42, suppléant 2 

 M Jérôme COLRAT, APF, titulaire 

 M Denis REDIVO, APAJH Territoire Rhodanien, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 

 

 

 



f) Représentants des personnes morales gestionnaires d’institutions accueillant des personnes 

âgées 

 

 M Bruno MARQUET, FNAQPA, titulaire 

 A désigner, NEXEM / Armée du Salut, suppléant 1 

 Mme Floriane DAMIAO, URIOPSS, suppléant 2 

 M Fréderic RAYNAUD, UNA AURA, titulaire 

 M Marc DUPONT, UNA AURA, suppléant 1 

 Mme Françoise JANISSET, URIOPSS, EHPAD Foyer le bon accueil, suppléant 2 

 Mme Ludivine GILLET, FHF, titulaire 

 Mme Christine BARET, FHF, suppléant 1 

 A désigner, FHF, suppléant 2 

 M Pierre-Yves GUIAVARCH, SYNERPA- ACPPA, titulaire 

 A désigner, SYNERPA, OMERIS SAS, suppléant 1 

 Mme Fabienne PARIS, SYNERPA, KORIAN, suppléant 2 

 

g) Représentants des personnes morales gestionnaires d’institutions accueillant des personnes en 

difficultés sociales 

 

 Mme Maryse BASTIN-JOUBARD, FAS (Fédération des acteurs de la Solidarité), titulaire 

 Mme Christelle HERVAGAULT, FAS (Fédération des acteurs de la Solidarité) suppléant 1 

 M Jean-Claude BOSC, Diaconat, suppléant 2 

 

h) Représentants désignés parmi les responsables des centres de santé et des maisons de santé 

implantés dans la région 

 

 Dr Yoann MARTIN, FemasAURA, titulaire 

 Mme Estelle LACASSIN, GRCS (Groupement Régional des Centres de Santé), suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 

i) Représentant des communautés professionnelles territoriales de santé  

 

 Dr Pascal DUREAU, CPTS de Vénissieux, Coordination Nationale FCPTS, titulaire 

 A désigner, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 

j) Représentants des associations de permanence des soins intervenant dans le dispositif de 

permanence des soins 

 

 Dr François ROCHE, FEDERAMAG, titulaire 

 Dr Jean-Jacques DUVAL, FEDERAMAG, suppléant 1 

 M Karim TABET, FEDERAMAG, suppléant 2 

 

k) Représentants d’un service d’aide médicale urgente ou d’une structure d’aide médicale 

d’urgence ou de réanimation  

 

 Pr Karim TAZAROURTE, membre SUdF, titulaire 

 Pr Pierre-Yves GUEUGNIAUD, Administrateur SUdF, suppléant 1 

 Dr Pascal USSEGLIO, suppléant 2 

 

 



 

l) Représentants des transporteurs sanitaires 

 

 M Lionel PECH, Harmonie Ambulances, titulaire 

 M Luc BOUSQUET, Ambulances Berjaliennes, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 

m) Représentant des services départementaux d’incendie et de secours  

 

 Contrôleur général M Didier AMADEI, SDIS Drôme, titulaire 

 A désigner, SDIS Puy-de-Dôme, suppléant 1 

 Dr Christophe ROUX, SDIS Isère, suppléant 2 

 

n) Représentants des organisations syndicales représentatives de médecins des établissements 

publics de santé  

 

 Dr Jean-Marie LELEU, APH, titulaire 

 Dr Hubert PARMENTIER, APH, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 

o) Membres des Unions Régionales des Professionnels de Santé (URPS) 

 

 M Lucien BARAZA, URPS Infirmiers, titulaire 

 M Albert-Jean BARAZA, URPS Médecins, suppléant 1 

 M Eric FLATIN, URPS Biologistes, suppléant 2 

 M Bruno SARRODET, URPS Orthophonistes, titulaire 

 M Patrick BRUYERE, URPS Chirurgiens-Dentistes, suppléant 1 

 Mme Laurence DELAIRE, URPS Orthoptistes, suppléant 2 

 M Jérôme ALAPHILIPPE, URPS Masseurs-Kinésithérapeutes, titulaire 

 M Karine GESTAS, URPS Sages-Femmes, suppléant 1 

 Dr Jean-François COSTEMALE-LACOSTE, URPS Médecins, suppléant 2 

 M Olivier ROZAIRE, URPS Pharmaciens, titulaire 

 Mme Sophie SERRANO-RIFFARD, URPS Masseurs-Kinésithérapeutes, suppléant 1 

 Dr Charles-Henry GUEZ, URPS Médecins, suppléant 2 

 Dr Yannick FREZET, URPS Médecins, titulaire 

 Dr Philippe PRADEL, URPS Médecins, suppléant 1 

 Mme Louise RUIZ, URPS Infirmiers, suppléant 2 

 Dr Alain FRANCOIS, URPS Médecins, titulaire 

 M Clément DEBARD, URPS Chirurgiens-Dentistes, suppléant 1 

 Mme Florence DURUPT, URPS Pharmaciens, suppléant 2 

 

p) Représentants de l’ordre des médecins (CROM) 

 

 Dr Daniel HEILIGENSTEIN, Vice-Président, Conseil Régional AURA de l’Ordre des Médecins 

(CROM), titulaire 

 Dr Jean-Pierre FUSARI, Conseiller régionale du CROM AURA, suppléant 1 

 Dr Philippe VITTOZ, Président du CROM AURA, suppléant 2 

  



 

q) Représentants des internes en médecine des subdivisions situées sur le territoire de la région 

 

 M Maxime RIGAULT, SARHA, titulaire 

 A désigner, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 

r) Représentants du ministère de la défense 

 

 Dr Didier MENNECIER, Desgenettes, titulaire 

 Dr Blandine CARENZO, CMA 07 Lyon, suppléant 1 

 Mme Florence LAMOTTE-KHARMAZ, Lyon, suppléant 2 

 

s) Représentants des dispositifs d’appui à la coordination  

 

 A désigner, titulaire 

 A désigner, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 A désigner, titulaire 

 A désigner, suppléant 1 

 A désigner, suppléant 2 

 

 

Collège 8 / personnalités qualifiées  

 

 Mme Marie-France CALLU, titulaire 

 Pr Patrice DETEIX, titulaire 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

Arrêté N° 2023-22-0006 

Portant sur la composition de la commission permanente et des commissions spécialisées de la 

Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.1432-4, D.1432-28 à D.1432-30 ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

VU le décret n° 2010-348 du 31 mars 2010 relatif à la conférence régionale de la santé et de l’autonomie  

VU le décret n° 2012-1331 du 29 novembre 2012 modifiant certaines dispositions réglementaires prises 

en application de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires ; 

VU le décret n° 2014-637 du 18 juin 2014 relatif à la désignation des membres des unions régionales des 

professionnels de santé au sein de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie et des 

conférences de territoire ; 

VU le décret n°2015-1879 du 30 décembre 2015 relatif à la conférence régionale de la santé et de 

l’autonomie ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 

général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

VU le décret n°2019-1342 du 11 décembre 2019 relatif à la conférence régionale de la santé et de 

l’autonomie ;  

Vu le décret n° 2021-847 du 28 juin 2021 relatif à la conférence régionale de la santé et de l'autonomie ; 

Vu l’arrêté n°2021-22-0050 relatif à la modification de la composition de la Conférence régionale de 

Santé et de l’Autonomie Auvergne-Rhône-Alpes 

 

ARRÊTE 

 

Article 1: L'arrêté 2022-22-0065 portant sur la composition de la commission permanente et des 

compositions spécialisées de la Conférence régionale de la Santé et de l'Autonomie Auvergne–Rhône-

Alpes est abrogé. 

 

 

Article 2: La commission permanente de la conférence régionale de la santé et de l'autonomie Auvergne-

Rhône-Alpes est composée conformément à l’annexe I du présent arrêté. 



 

 

Article 3 : Les commissions spécialisées de la conférence régionale de santé et de l'autonomie Auvergne-

Rhône-Alpes sont composées conformément aux annexes II à V du présent arrêté. 

 

 

Article 4: Le directeur de la Stratégie et des Parcours de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de 

la région Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

 

Fait à Lyon le 20 janvier 2023 

 

Le Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 

 



 

ANNEXE I 

COMPOSITION DE LA COMMISSION PERMANENTE 

 

 

Président :    M Christian BRUN 

 

Membres : 

- A désigner, 1 représentant du collège 1(a}, b}, c}, d}) titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 1(a}, b}, c}, d}), suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 1(a}, b}, c}, d}), suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant du collège 1( a}, b}, c}, d}) titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 1(a}, b}, c}, d}), suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 1(a}, b}, c}, d}), suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant du collège 1, (a}, b}, c}, d}) titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 1(a}, b}, c}, d}), suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 1(a}, b}, c}, d}), suppléant 2 

 

- M Patrick DEQUAIRE, collège 2 (a}, b}, c}, d}) titulaire 

- M Charles-Henri SCHMIDT, collège 2(a}, b}, c}, d}), suppléant 1 

- Mme Martine WESOLEK, collège 2, suppléant 2 

 

- Mme Jeanine LESAGE, collège 2( a}, b}, c}, d}) titulaire 

- M Jean-Claude FLANET, collège 2(a}, b}, c}, d}), suppléant 1 

- M Jean-Pierre LE BAS, collège 2, suppléant 2 

 

- A désigner, collège 3, titulaire 

- A désigner 1 représentant du collège 3, suppléant 1 

 

- Mme Mireille CARROT, collège 4a, titulaire 

- M Jacques COCHEUX, collège 4a, suppléant 1 

- Mme Murielle PEREYRON, collège 4a, suppléant 2 

 

- A désigner, collège 5 (a}, b}, c}, d}, e}, f}) titulaire 

- A désigner, collège 5(a}, b}, c}, d}, e}, f}), suppléant 1 

- A désigner, collège 5(a}, b}, c}, d}, e}, f}), suppléant 2 

 

- Mme Hélène INSEL, collège 6, titulaire 

- Mme Christine LEQUETTE, collège 6, suppléant 1 

- Mme Colette CHAMBARD, collège 6, suppléant 2 

 

- Mme Laure MONTAGNON, collège 7c, titulaire 

- M Nicolas CAQUOT, collège 7c, suppléant 1 

- M Alain SCHNEIDER, collège 7c, suppléant 2 

 

- M Olivier FABIANI, collège 7e, titulaire 

- M Nicolas BORDET, collège 7e, suppléant 1 

- Mme Géraldine MASSONNAT, collège 7e, suppléant 2 

 

 



- Dr Pascal DUREAU, collège 7i, titulaire 

- A désigner 1 représentant du collège 7i, suppléant 1 

- A désigner 1 représentant du collège 7i, suppléant 2 

 

- Dr Jean-Marie LELEU, collège 7n, titulaire 

- Dr Hubert PARMENTIER, collège 7n, suppléant 1 

- A désigner 1 représentant du collège 7n, suppléant 2 

 

- M Lucien BARAZA, collège 7o, titulaire 

- M Albert-Jean BARAZA, collège 7o, suppléant 1 

- M Eric FLATIN, collège 7o suppléant 2 

 

- M Patrice DETEIX, collège 8, titulaire 

 

 

Présidents des commissions spécialisées 

 

- M Bruno DELATTRE  Président de la Commission Spécialisée Prévention 

- Mme Elisabeth CHAMBERT, Présidente de la Commission Spécialisée 

Médico-Sociale 

- M Serge PELEGRIN, Président de la Commission Spécialisée Droits des 

Usagers 

- Dr Alain FRANCOIS, Président de la Commission spécialisée Organisation 

des soins 

 

 

 

  



ANNEXE II 

COMPOSITION DE LA COMMISSION SPÉCIALISÉE 

PRÉVENTION 

 

Président :  M Bruno DELATTRE, collège 5 

 

Vice-Présidente : Mme Françoise FACY, collège 6 

 

 

Membres : 

- A désigner, 1 représentant conseiller régional, collège 1a, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 Président des conseils départementaux, collège 1b, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 Président des conseils départementaux, collège 1b, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant des groupements de communes, collège 1c, 

titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant des communes, collège 1d, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 2 

 

- A désigner, collège 2a, titulaire 

- A désigner, collège 2, suppléant 1 

- A désigner, collège 2, suppléant 2 

 

- Mme Agnès DANIEL, collège 2a, titulaire 

- Mme Paule VIAJEVITCH, collège 2, suppléant 1 

- Mme Colette DARIER, collège 2, suppléant 2 

 

- M Christian BRUN, collège 2a, titulaire 

- Mme Sylvie MARET CAIRE, collège 2a, suppléant 1 

- Mme Nathalie GRILLOT, collège 2a, suppléant 2 

-  

- A désigner, 1 représentant du collège 2a, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 2, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 2, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant du collège 2b, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 2, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 2, suppléant 2 
 



- M Patrick DEQUAIRE, collège 2c, titulaire 

- M Charles-Henri SCHMIDT, collège 2, suppléant 1 

- Mme Martine WESOLEK, collège 2, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant du collège 3, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 3, suppléant 1 

 

- Mme Mireille CARROT, collège 4a, titulaire 

- M Jacques COCHEUX, collège 4, suppléant 1 

- Mme Murielle PEREYRON, collège 4, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant du collège 4b, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 4b, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 4b, suppléant 2 

 

- M Jean-Christophe DUVERNAY, collège 4c, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 4c, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 4c, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant du collège 4d, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 4d, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 4d, suppléant 2 

 

- A désigner, collège 5a, titulaire 

- A désigner, collège 5a, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 5a, suppléant 2 

 

- Mme Sarah DOGNIN DIT CRUISSAT, collège 5b, titulaire 

- Mme Karine ENGEL, collège 5b, suppléant 1 

- Mme Sylvie SALAVERT, collège 5b, suppléant 2 

 

- Mme Sylviane NGUYEN, collège 5c, titulaire 

- M Guy BACULARD, collège 5c, suppléant 1 

- M Philippe LINARD, collège 5c, suppléant 2 

 

- M Bruno DELATTRE, collège 5d, titulaire 

- Mme Mireille DESSEMOND, collège 5d, suppléant 1 

- Mme Michelle GAUTHIER, collège 5d, suppléant 2 

 

- M Karim BENMILOUD, collège 6a, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 6a, suppléant 1 

- Mme Virginie MONNEY, collège 6a, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant du collège 6b, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 6b, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 6b, suppléant 2 

 

- Mme Marie-Sophie BARTHET-DERRIEN, collège 6c, titulaire 

- Mme Claire BLOY, collège 6c, suppléant 1 

- Mme Sylvie DURIEUX, collège 6c, suppléant 2 

 



- Mme Françoise FACY, collège 6d, titulaire 

- Mme Josiane VERMOREL, collège 6d, suppléant 1 

- Mme Martine GRIVILLIERS, collège 6d, suppléant 2 

 

- Mme Agnès MARIE-EGYPTIENNE, collège 6e, titulaire 

- Mme Christelle BIDAUD, collège 6e, suppléant 1 

- Mme Carole MARTIN DE CHAMPS, collège 6e, suppléant 2 

 

- Mme Jacqueline COLLARD, collège 6f, titulaire 

- Mme Andrée ROUFFET-PINON, collège 6f, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 6f, suppléant 2 

 

- M Eric CALDERON, collège 7 (a}, b}, c}, d}), titulaire 

- Mme Barbara GESTAS JASKULA, collège 7, suppléant 1 

- M Mathieu DOUCHAIN, collège 7, suppléant 2 

 

- M Frédéric RAYNAUD, collège 7 (e}, f}), titulaire 

- M Marc DUPONT, collège 7, suppléant 1 

- Mme Françoise JANISSET, collège 7, suppléant 2 

 

- M Bruno SARRODET, collège 7o, titulaire 

- M Patrick BRUYERE, collège 7, suppléant 1 

- Mme Laurence DELAIRE, collège 7, suppléant 2 

 

- M Olivier ROZAIRE, collège 7o, titulaire 

- Mme Sophie SERRANO-RIFFARD, collège 7, suppléant 1 

- M Charles-Henry GUEZ, collège 7, suppléant 2 

 

 

Suppléants du Président de la Commission Spécialisée Prévention 

 

- Mme Mireille DESSEMOND, collège 5, suppléant 1 

- Mme Michelle GAUTHIER, collège 5, suppléant 2 

 

Suppléants de la Vice-Présidente de la Commission Spécialisée Prévention 

 

- Mme Josiane VERMOREL, collège 6, suppléant 1 

- Mme Martine GRIVILLIERS, collège 6, suppléant 2 

 

 



 

 

ANNEXE III  

COMPOSITION DE LA COMMISSION SPÉCIALISÉE 

ORGANISATION DES SOINS 

 

 

Président :   Dr Alain FRANCOIS, collège 7  

 

Vice-président :  Mme Marie-Catherine TIME, collège 2 

 

Membres :   

- A désigner, 1 représentant du collège 1a, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 1a, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 1a, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant du collège 1b, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 1b, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 1b, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant du collège 1c, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 1c, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 1c, suppléant 2 

 

- M Serge BOYER, collège 1d, titulaire 

- M Jean-François DEBAT collège 1d, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 1d, suppléant 2 

 

- Mme Christiane GACHET, collège 2a, titulaire 

- M Joël ROY, collège 2a, suppléant 1 

- A désigner, collège 2a, suppléant 2 

 

- M Olivier GROZEL, collège 2a, titulaire 

- M Eric MATHELET, collège 2a, suppléant 1 

- M Gérard DETREZ, collège 2a, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant du collège 2b, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 2b, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 2b, suppléant 2 

 

- Mme Marie-Catherine TIME, collège 2c, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 2c, suppléant 1 

- Mme Joëlle PETIT-ROULET, collège 2c, suppléant 2 

 

- A désigner, collège 3, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 3, suppléant 1 

 

- Mme Christelle SERILLON, collège 4a, titulaire 

- M Régis PLACE, collège 4a, suppléant 1 

- Mme Marie-Laure GETE-BREVET, collège 4a, suppléant 2 

 

 



- Mme Mireille CARROT, collège 4a, titulaire 

- M Jacques COCHEUX, collège 4a, suppléant 1 

- Mme Murielle PEREYRON, collège 4a, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant du collège 4a, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 4a, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 4a, suppléant 2 

 

- M Jean-Loup DUROUSSET, collège 4b, titulaire 

- M Luc CHAUPLANNAZ, collège 4b, suppléant 1 

- M Frank VETTER, collège 4b, suppléant 2 

 

- M Jean-Christophe DUVERNAY, collège 4c, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 4c, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 4c, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant du collège 4d, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 4d, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 4d, suppléant 2 

 

- M Bruno DELATTRE, collège 5d, titulaire 

- Mme Mireille DESSEMOND, collège 5d, suppléant 1 

- Mme Michelle GAUTHIER, collège 5d, suppléant 2 

 
- M Gaetano SABA, collège 5e, titulaire 

- M Maxime BELTIER, collège 5e, suppléant 1 

- Mme Emmanuelle LAFOUX, collège 5e, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant du collège 6d, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 6d, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 6d, suppléant 2 

 

- Mme Agnès MARIE-EGYPTIENNE, collège 6e, titulaire 

- Mme Christelle BIDAUD, collège 6e, suppléant 1 

- Mme Carole MARTIN DE CHAMPS, collège 6e, suppléant 2 

 

- A désigner, collège 7a, titulaire 

- A désigner, collège 7a, suppléant 1 

- A désigner, collège 7a, suppléant 2 

 

- M Serge MALACCHINA, collège 7a, titulaire 

- M Florent CHAMBAZ, collège 7a, suppléant 1 

- M Didier RENAUT, collège 7a, suppléant 2 

 

- Dr Aline BONNET, collège 7a, titulaire 

- Mme Isabelle BARTHELEMY, collège 7a, suppléant 1 

- M Eric ALAMARTINE, collège 7a, suppléant 2 

 

- Dr Raphaël BRILLAND, collège 7a, titulaire 

- M Christophe HOAREAU, collège 7a, suppléant 1 

- M Rémi VIAL, collège 7a, suppléant 2 



 

- Dr Frédéric MEUNIER, collège 7a, titulaire 

- M Laurent LABRUNE, collège 7a, suppléant 1 

- Mme Marie-Pierre BONGIOVANNI-VERGEZ, collège 7a, suppléant 2 

 

- M Eric CALDERON, collège 7b, titulaire 

- Mme Barbara GETAS JASKULA, collège 7b, suppléant 1 

- M Mathieu DOUCHAIN, collège 7b, suppléant 2 

 

- Dr Pascal BREGERE, collège 7b, titulaire 

- M Laurent MORASZ, collège 7b, suppléant 1 

- A désigner, collège 7b, suppléant 2 

 

- Mme Laure MONTAGNON, collège 7c, titulaire 

- M Nicolas CAQUOT, collège 7c, suppléant 1 

- M Alain SCHNEIDER, collège 7c, suppléant 2 
 

- Dr Emmanuel VIVIER, collège 7c, titulaire 

- Dr Carlos EL KHOURY, collège 7c, suppléant 1 

- M Yannick CELLIER, collège 7c, suppléant 2 
 

- M Frédéric CHATELET, collège 7d, titulaire 

- Mme Florence TARPIN, collège 7d, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 7d, suppléant 2 
 

- M Yoann MARTIN, collège 7h, titulaire 

- Mme Estelle LACASSIN, collège 7h, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 7h, suppléant 2 
 

- M Pascal DUREAU, collège 7i, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 7i, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 7i, suppléant 2 
 

- Dr François ROCHE, collège 7j, titulaire 

- Dr Jean-Jacques DUVAL, collège 7j, suppléant 1 

- Dr Karim TABET, collège 7j, suppléant 2 
 

- Pr Karim TAZAROURTE, collège 7k, titulaire 

- M Pierre-Yves GEUGNIAUD, collège 7k, suppléant 1 

- M Pascal USSEGLIO, collège 7k, suppléant 2 
 

- M Lionel PECH, collège 7l, titulaire 

- M Luc BOUSQUET, collège 7l, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 7l, suppléant 2 
 

- M Didier AMADEI, collège 7m, titulaire 

- A désigner, collège 7m, suppléant 1 

- Dr Christophe ROUX, collège 7m, suppléant 2 
 

- Dr Jean-Marie LELEU, collège 7n, titulaire 

- Dr Hubert PARMENTIER, collège 7n, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 7n, suppléant 2 
 



- M Lucien BARAZA, collège 7o, titulaire 

- M Albert-Jean BARAZA, collège 7o, suppléant 1 

- M Eric FLATIN, collège 7o, suppléant 2 
 

- A désigner, collège 7o, titulaire 

- A désigner, collège 7o, suppléant 1 

- A désigner, collège 7o, suppléant 2 
 

- Dr Yannick FREZET, collège 7o, titulaire 

- Dr Philippe PRADEL, collège 7o, suppléant 1 

- Mme Louise RUIZ, collège 7o, suppléant 2 
 

- Dr Alain FRANCOIS, collège 7o, titulaire 

- M Clément DEBARD, collège 7o, suppléant 1 

- Mme Florence DURUPT, collège 7o, suppléant 2 
 

- Dr Daniel HEILIGENSTEIN, collège 7p, titulaire 

- Dr Jean-Pierre FUSARI, collège 7p, suppléant 1 

- Dr Philippe VITTOZ, Collège 7p, suppléant 2 

 
- M Maxime RIGAULT, collège 7q, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 7q, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 7q, suppléant 2 

 

- Dr Didier MENNECIER, collège 7r, titulaire 

- Mme Blandine CARENZO, collège 7r, suppléant 1 

- Mme Florence LAMOTTE-KHARMAZ, collège 7r, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant du collège 7s, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 7s, suppléant 1 

- A désigner ,1 représentant du collège 7s, suppléant 2 

 
 

Suppléants du Président de la Commission Spécialisée Organisation des Soins 

 

- M Clément DEBARD, collège 7, suppléant 1 

- Mme Florence DURUPT, collège 7, suppléant 2 

 

Suppléants de la Vice-Présidente de la Commission Spécialisée Organisation des 

Soins 

 

- A désigner, collège X, suppléant 1  

- Mme Joëlle PETIT-ROULET, collège 2, suppléant 2 

 

Représentants de la Commission Spécialisée Médico-Sociale: 

 

- M Frédéric RAYNAUD, collège 7, titulaire  

- M Jean-Xavier BLANC, collège 7, suppléant 

- M Jérôme COLRAT, collège 7, titulaire 

- Mme Ludivine GILLET, collège 7, suppléant 

  



 

ANNEXE IV 

COMPOSITION DE LA COMMISSION SPÉCIALISÉE 

PRISES EN CHARGE ET ACCOMPAGNEMENTS MÉDICO-SOCIAUX 

 

 

Présidente :   Mme Elisabeth CHAMBERT, collège 2  

 

Vice-président :  Mme Ludivine GILLET, collège 7 

 

Membres : 

- A désigner, 1 représentant du collège 1a, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 1a, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 1a, suppléant 2 

 

- Mme Delphine HARTMANN, collège 1b, titulaire 

- Mme Annie POURTIER, collège 1b, suppléant 1 

- Mme Mireille BLANC-VOUTIER, collège 1b, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant du collège 1b, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 1b, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 1b, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant du collège 1c, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 1c, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 1c, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant du collège 1d, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 1d, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 1d, suppléant 2 

 

- M Marc BONNEVIALLE, collège 2a, titulaire 

- M Noël LA VALLE, collège 2a, suppléant 1 

- M Bernard THOMAS-VIALLETTES, collège 2a, suppléant 2 

 

- Mme Danièle LANGLOYS, collège 2a, titulaire 

- A désigner, collège 2a, suppléant 1 

- A désigner, collège 2a, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant du collège 2b, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 2b, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 2b, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant du collège 2b, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 2b, suppléant 1 

- A désigner 1 représentant du collège 2b, suppléant 

 

- Mme Elisabeth CHAMBERT, collège 2c, titulaire 

- Mme Michelle BRAUER, collège 2c, suppléant 1 

- Mme Anne-Marie DEVILLE, collège 2c, suppléant 2 

 



- Mme Marie-Catherine TIME, collège 2c, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 2c, suppléant 1 

- Mme Joëlle PETIT-ROULET, collège 2c, suppléant 2 

 

- A désigner, collège 3, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 3, suppléant 1 

 

- Mme Christelle SERILLON, collège 4a, titulaire 

- M Régis PLACE, collège 4a, suppléant 1 

- Mme Marie-Laure GETE-BREVET, collège 4a, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant du collège 4b, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 4b, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 4b, suppléant 2 

 

- M Jean-Christophe DUVERNAY, collège 4c, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 4, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 4, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant du collège 4d, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 4, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 4, suppléant 2 

 

- A désigner, collège 5a, titulaire 

- A désigner, collège 5, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 5, suppléant 2 

 

- M Bruno DELATTRE, collège 5d, titulaire 

- Mme Mireille DESSEMOND, collège 5d, suppléant 1 

- Mme Michelle GAUTHIER, collège 5d, suppléant 2 

 

- M Francis FEUVRIER, collège 7e, titulaire 

- M Francis PAILLARD, collège 7e, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 7, suppléant 2 

 

- M Olivier FABIANI, collège 7e, titulaire 

- M Nicolas BORDET, collège 7e, suppléant 1 

- Mme Géraldine MASSONNAT, collège 7e, suppléant 2 

 

- M Jean-Xavier BLANC, collège 7e, titulaire 

- Mme Edwige GUEGUEN, collège 7e, suppléant 1 

- M Philippe BESSON, collège 7e, suppléant 2 

 

- M Jérôme COLRAT, collège 7e, titulaire 

- M Denis REDIVO, collège 7e, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 7e, suppléant 2 

 

- A désigner, collège 7f, titulaire 

- A désigner, collège 7f, suppléant 1 

- A désigner, collège 7f, suppléant 2 

 



- M Frédéric RAYNAUD, collège 7f, titulaire 

- M Marc DUPONT, collège 7f, suppléant 1 

- Mme Françoise JANISSET, collège 7, suppléant 2 

 

- Mme Ludivine GILLET, collège 7f, titulaire 

- Mme Christine BARET, collège 7f, suppléant 1 

- A désigner, collège 7f, suppléant 2 

 

- M Pierre-Yves GUIAVARCH, collège 7f, titulaire 

- A désigner, collège 7f, suppléant 1 

- Mme Fabienne PARIS, collège 7f, suppléant 2 

 

- Mme Maryse BASTIN-JOUBARD, collège 7g, titulaire 

- Mme Christelle HERVAGAULT, collège 7g, suppléant 1 

- M Jean-Claude BOSC, collège 7g, suppléant 2 

 

- Dr Yannick FREZET, collège 7o, titulaire 

- Dr Philippe PRADEL, collège 7o, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 7o, suppléant 2 

 

 

Suppléants de la Présidente de la Commission Spécialisée Médico-Sociale 

 

- Mme Michelle BRAUER, collège 2, suppléant 1 

- Mme Anne-Marie DEVILLE, collège 2, suppléant 2 

 

 

Suppléants de la Vice-Présidente de la Commission Spécialisée Médico-Sociale 

 

- Mme Christine BARET, collège 7, suppléant 1 

- A désigner, collège 7, suppléant 2 

 

 

Représentants de la Commission Spécialisée Organisation des Soins: 

 

- A désigner  M Franck HURLIMANN, collège 7, titulaire 

- Dr François ROCHE, collège 7, suppléant 

- M Lucien BARAZA, collège 7, titulaire 

- Mme Mireille CARROT, collège 4, suppléante 

 



 

 

ANNEXE V 

COMPOSITION DE LA COMMISSION SPÉCIALISÉE 

DROITS DES USAGERS 

 

Président :  M Serge PELEGRIN, collège 2  

 

Vice-président :  M Louis SAADI, collège 2 

 

 

Membres : 

- A désigner, 1 représentant du collège 1, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 1, suppléant 2 

 

- A désigner, collège 2a, titulaire 

- A désigner, collège 2a, suppléant 1 

- A désigner, collège 2a, suppléant 2 

 

- M Serge PELEGRIN, collège 2a, titulaire 

- A désigner, collège 2a, suppléant 1 

- A désigner, collège 2a, suppléant 2 

 

- M Olivier GROZEL, collège 2a, titulaire 

- M Eric MATHELET collège 2a, suppléant 1 

- M Gérard DETREZ, collège 2a, suppléant 2 

 

- Mme Christine VIDAL MANIVIT, collège 2b, titulaire 

- M Jacques SIMARD, collège 2b, suppléant 1 

- M Patrick COURATIN, collège 2b, suppléant 2 

 

- M Louis SAADI, collège 2b, titulaire 

- M Philippe JANDRAU, collège 2b, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 2, suppléant 2 

 

- M Patrick DEQUAIRE, collège 2c, titulaire 

- M Charles-Henry SCHMIDT, collège 2c, suppléant 1 

- Mme Martine WESOLEK, collège 2c, suppléant 2 

 

- A désigner, 1 représentant du collège 2c, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 2c, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 2c, suppléant 2 

 

- A désigner, collège 3, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 3, suppléant 1 

 

- A désigner, collège 3, titulaire 

- A désigner, 1 représentant du collège 3, suppléant 1 

 

 

 



- Mme Christelle SERILLON, collège 4, titulaire 

- M Régis PLACE, collège 4, suppléant 1 

- Mme Marie-Laure GETE-BREVET, collège 4, suppléant 2 

 

- M Erwan DHAINAUT, collège 5, titulaire 

- A désigner, collège 5, suppléant 1 

- M Damien THABOUREY, collège 5, suppléant 2 

 

- Mme Marie-Sophie BARTHET-DERRIEN, collège 6, titulaire 

- Mme Claire BLOY, collège 6, suppléant 1 

- Mme Sylvie DURIEUX, collège 6, suppléant 2 

 

- A désigner, collège 7, titulaire 

- A désigner, collège 7, suppléant 1 

- A désigner, collège 7, suppléant 2 

 

Suppléants du Président de la Commission Spécialisée Droits des Usagers 

 

- A désigner, collège 2, suppléant 1 

- A désigner, collège 2, suppléant 2 

 

Suppléants du Vice-Président de la Commission Spécialisée Droits des Usagers 

 

- M Philippe JANDRAU, collège 2, suppléant 1 

- A désigner, 1 représentant du collège 2, suppléant 2 
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Arrêté N°2023-22-0007 

Portant sur la composition du Conseil Territorial de Santé de la circonscription départementale du 

Cantal 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1434-9, L.1434-10 et R.1434-33 à R.1434-40 ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 Janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment son 

article 158 modifiant l’article L1434-11 du code de la santé publique ;  

 

Vu la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de santé, 

notamment son article 19 modifiant l’article L1434-10 du code de la santé publique ;  

 

Vu le décret n°2016-1024 du 26 Juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones des 

schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé ; 

 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de M. Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 

général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le décret n° 2021-1258 du 29 septembre 2021 portant prorogation du mandat des membres de 

certains conseils territoriaux de santé ; 

 

Vu l’arrêté N° 2022-22-0015 du 11 avril 2022 portant fixation de la limite des territoires de démocratie 

sanitaire de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté du 03 Août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 

 

Vu les réponses aux appels à candidature organisés en application des dispositions de l'article R.1434-33 

du décret n°2016-1024 susvisé ; 

 

Vu les décisions ou propositions transmises par les organismes concernés ; 

 

Considérant que le mandat des membres des conseils territoriaux de santé a été prorogé jusqu’à la 

désignation des nouveaux membres et au plus tard jusqu’au 31 juillet 2022 conformément au décret du 

29 septembre 2021. 

 

 



ARRÊTE 

 

Article 1 : L’arrêté n° 2022-22-0058 du 24 octobre 2022 relatif à la composition du conseil territorial de 

la santé du Cantal est abrogé. 

 

 

Article 2 : La composition du conseil territorial de santé du Cantal est fixée de la manière figurant en 

annexe du présent arrêté.  

 

 

Article 3 : La durée du mandat des membres des conseils territoriaux de santé est de cinq ans, 

renouvelable une fois. La désignation des membres en cours de mandat est faite pour la durée restant à 

venir. Nul ne peut siéger au sein des conseils territoriaux de santé à plus d’un titre.  

 

 

Article 4 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l'objet, 

soit d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, soit d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon. 

Le tribunal administratif peut notamment être saisi d‘un recours via l’application informatique 

«Télérecours citoyens » accessible par le site internet https://www.telerecours.fr/  

 

 

Article 5 : Le directeur de la stratégie et des parcours de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 

la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Fait à Lyon le 24 janvier 2023 

 

Par délégation 

La Directrice Adjointe 

Muriel VIDALENC 

 

 



 

ANNEXE 

 

Composition du Conseil Territorial de Santé du Cantal 
 

 

Collège 1 / Représentants des professionnels et offreurs des services de santé 
 

a) Représentants des établissements de santé 
 

1. Représentants des personnes morales gestionnaires des établissements de santé :  

 

- A désigner, FHF, titulaire 

- A désigner, FHF, suppléant 

- M. Romain AURIAC, Directeur centre médico-chirurgical, FHP, titulaire 

- M. Frédéric PITOIS, Directeur Clinique du haut cantal, FHP, suppléant 

- A désigner, FEHAP, titulaire 

- A désigner, FEHAP, suppléant 

 

2. Représentants des présidents de commission médicale ou de conférence médicale 

d'établissement : 

 

- Docteur Nicolas ENE, Président CME CH Saint-Flour, titulaire 

- Docteur Mathieu KUENTZ, Président CME CH Aurillac, suppléant 

- Docteur Emilie LIADOUZE, Président CME, HL Condat, titulaire 

- Docteur Khalid LANJRI, Président CME CH Murat, suppléant 

- Docteur Jean Reynald MILLOT, Président CME Clinique les Clarines, titulaire 

- A désigner, suppléant 
 

b) Représentants des personnes morales gestionnaires des services et établissements sociaux et 

médico-sociaux 
 

- Mme Charlène DOS RAMOS, Directrice Maison de retraite ORPEA, PA, titulaire 

- Mme Véronique MARTRES, Directrice déléguée EHPAD de Chaudes-Aigues, PA suppléante 

- M. Claude TYSSANDIER, Président Association ASED Cantal, PA, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- M. Julien GAULANDEAU, Directeur FAM Geneviève Champsaur, PH, titulaire 

- M. Raphaël PLANCHE, Directeur FAM Jacques Mondain-Monval, PH, suppléant 

- M. Cyril CHOUVELON, Directeur Général ADAPEI 15, PH, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- Mme Anne-Marie COMBOURIEU, Directrice Adjointe Association ARCH 15, PH, titulaire 

- M. Jean-Louis TOURDES, Vice-président Association ARCH 15, PH, suppléant 

 

c) Représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de la santé et de la 

prévention, ou en faveur de l'environnement et de la lutte contre la précarité 
 

- Mme Elodie ROUEYRE Déléguée territoriale IREPS ARA, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- M. Hubert BRECHET Directeur OPPELIA APT15, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- Mme Evelyne VIDALINC, Directrice Association Addictions France, titulaire 

- A désigner, suppléant 



 

d) Représentants des professionnels de santé libéraux 
 

1. Médecins 
 

- Dr Patrick MONTANIER, Médecin généraliste, URPS, titulaire 

- Dr Aude LAVERRIERE, Médecin généraliste, URPS, suppléante 

- Dr Jacques MALAVAL, Médecin généraliste, URPS, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- Dr Jérémy IMBERT, Médecin généraliste, URPS, titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

2. Représentants des autres professionnels de santé libéraux 

 

- Mme Régine BANYK, Infirmière libérale, URPS, titulaire 

- Dr Jean-Vincent POUGET, Pharmacien, URPS, suppléant 

- Dr Nicolas ESCALIER, Chirurgien-dentiste, URPS, titulaire 

- M. Thomas CHARBONNIER, Biologiste, URPS, suppléant 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

e) Représentant des internes en médecine 

 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

f) Représentants des différents modes d'exercice coordonné et des organisations de coopération 

territoriale : 

 des centres de santé, maisons de santé et réseaux de santé 

 des communautés professionnelles territoriales de santé et des équipes de soins primaires 

 des communautés psychiatriques de territoire 

 

- Mme Lauren NICOD, Sage-femme MSP, FEMAS AURA, titulaire 

- Dr Etienne DESLANDES, Médecin généraliste MSP, FEMAS AURA, suppléant 

- Dr Marie BLANQUET, Médecin généraliste CPTS, titulaire 

- Mme Laurie FLORY, Coordinatrice CPTS, suppléante 

- Mme Marie-Hélène MALVAUX, Directrice DAC 15, titulaire 

- Mme Charlotte VAUBOURGOIN, Animatrice territoriale DAC 15, suppléante 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

g) Représentant des établissements assurant des activités d'hospitalisation à domicile 

 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

h) Représentant de l'Ordre des médecins 

 

- Dr Guillaume DANJOY, Conseiller régional et CDOM Cantal, titulaire 

- Dr Chantal LE GUEN, Vice-présidente du CDOM Cantal, suppléante 

 



 

 

Collège 2 / Représentants des usagers et associations d'usagers du système de santé 

 

a) Représentants des usagers des associations agréées au titre de l’article L 1114-1 du code de la 

santé publique 

 

- Mme Monique BRUNEL, Trésorière Association UDAF 15, titulaire 

- Mme Véronique BASSINOT, Directrice Association UDAF 15, suppléante 

- M. Bernard ROUX, Secrétaire Association CLCV, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- Mme Anne VERGNE, Bénévole Association UNAFAM 15, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- M. Bruno LACOSTE, Directeur Général Association ADSEA du Cantal, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- Dr Michelle LABLANQUIE, Présidente Association la ligue contre le cancer, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

b) Représentants des usagers des associations des personnes handicapées ou des associations de 

retraités et personnes âgées 

 

- M. Alain COSTES, Président de l’ADAPEI 15, CDCA, titulaire 

- M. Jean-Pierre GARROUSTE, Administrateur Générations Mouvement, CDCA, suppléant 

- M. Bernard VAN DER BEKEN, Représentant de la CFE-CGC, CDCA, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- Mme Colette ANDRE, Vice-présidente CFDT, CDCA, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- M. Francis CABROL, Représentant ACSL’AAH, CDCA, titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

 

Collège 3 / Représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements 

 

a) Conseiller Régional 

 

- M. Bruno FAURE, Président du Conseil Départemental du Cantal, titulaire 

- Mme Martine GUIBERT, Conseillère Régionale, suppléant 

 

b) Représentant du Conseil Départemental 

 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

c) Représentant des services départementaux de protection maternelle et infantile 

 

- A désigner, titulaire 

- Mme Claire MEYER, Médecin généraliste, suppléante 

  



 

d) Représentants des communautés de communes 

 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

e) Représentants des communes 

 

- Mme Edwige ZANCHI, Maire de Mauriac, AMF, titulaire 

- M. Jérôme GRAS, Adjoint au Maire de Saint-Flour, AMF, suppléant 

- M. Michel COSNIER, Maire de Marmanhac, AMF, titulaire 

- M. Sébastien PRAT, Conseiller municipal mairie d’Aurillac, AMF, suppléant 

 

 

Collège 4 / Représentants de l'Etat et des organismes de sécurité sociale 

 

a) Représentant de l'Etat  

 

- Mme Marion PERRIER, Cheffe de service inclusion sociale et professionnelle public vulnérable, 

DDETSPP, titulaire 

- M. Pierre BEAUMONT, Adjoint à la cheffe service inclusion sociale et professionnelle public 

vulnérable, suppléant 

 

b) Représentants des organismes de sécurité sociale 

 

- Mme Marie-Noëlle GABEN, Administratrice CARSAT Auvergne, titulaire 

- Mme Marie-Josée BRUNET, Administratrice MSA Auvergne, suppléante 

- Mme Stéphanie DAIX, Présidente du conseil CPAM du Cantal, titulaire 

- Mme Cécile VIALLARD, Conseillère CPAM du Cantal, suppléante 

 

 

Collège 5 / Personnalités qualifiées  

 

- M. Philippe BONAL, Fédération National de la Mutualité Française, titulaire 

- M. Lucien LALO, Directeur d’association honoraire, titulaire 

 

 

Sont membres du conseil territorial de santé les parlementaires du département du Cantal, en 

application de l’article L 1434-10 du code de la santé publique susvisé :   

 

Députés : 

- M. Yves BONY 

- M. Vincent DESCOEUR 

 

Sénateurs : 

- M. Bernard DELCROS 

- M. Stéphane SAUTAREL 
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Arrêté N° 2023-22-0008 

Portant sur la composition du Conseil Territorial de Santé de la circonscription départementale du Puy-

de-Dôme 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1434-9, L.1434-10 et R.1434-33 à R.1434-40 ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 Janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment son 

article 158 modifiant l’article L1434-11 du code de la santé publique ;  

 

Vu la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de santé, 

notamment son article 19 modifiant l’article L1434-10 du code de la santé publique ;  

 

Vu le décret n°2016-1024 du 26 Juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones des 

schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé ; 

 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 

général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le décret n° 2021-1258 du 29 septembre 2021 portant prorogation du mandat des membres de 

certains conseils territoriaux de santé ; 

 

Vu l’arrêté N° 2022-22-0015 du 11 avril 2022 portant fixation de la limite des territoires de démocratie 

sanitaire de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté du 03 Août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 

 

Vu les réponses aux appels à candidature organisés en application des dispositions de l'article R.1434-33 

du décret n°2016-1024 susvisé ; 

 

Vu les décisions ou propositions transmises par les organismes concernés ; 

 

Considérant que le mandat des membres des conseils territoriaux de santé a été prorogé jusqu’à la 

désignation des nouveaux membres et au plus tard jusqu’au 31 juillet 2022 conformément au décret du 

29 septembre 2021. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : L’arrêté 2022-22-0045 du 11/10/2022 relatif à la composition du Conseil Territorial de Santé du 

Puy-de-Dôme est abrogé. 



Article 2 : La composition du Conseil Territorial de Santé du Puy-de-Dôme est fixée de la manière 

figurant en annexe du présent arrêté.  

 

 

Article 3 : La durée du mandat des membres des conseils territoriaux de santé est de cinq ans, 

renouvelable une fois. La désignation des membres en cours de mandat est faite pour la durée restant à 

venir. Nul ne peut siéger au sein des conseils territoriaux de santé à plus d’un titre.  

 

 

Article 4 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l'objet, 

soit d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, soit d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon. 

Le tribunal administratif peut notamment être saisi d‘un recours via l’application informatique «Télé 

recours citoyens » accessible par le site internet https://www.telerecours.fr/  

 

 

Article 5 : Le directeur de la stratégie et des parcours de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 

la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Fait à Lyon le 24 janvier 2023 

Par délégation 

La Directrice générale adjointe 

Muriel VIDALENC 

 

 



 

ANNEXE 

 

Composition du Conseil Territorial de Santé du Puy-de-Dôme 
 

 

Collège 1 / Représentants des professionnels et offreurs des services de santé 
 

a) Représentants des établissements de santé 
 

1. Représentants des personnes morales gestionnaires des établissements de santé :  

 

- Mme Isabelle COPET, Directrice du CH Sainte Marie de Clermont-Ferrand, FEHAP, titulaire 

- Mme Fabienne WROBEL, Directrice CMPR (Centre de Médecine Physique et de Réadaptation) de 

Pionsat, FEHAP, suppléant 

- Mr Didier HOELTGEN, Directeur Général du CHU de Clermont-Ferrand, FHF, titulaire 

- Mr Sébastien RETORD, Directeur du Centre Hospitalier de Riom, FHF, suppléant 

- Mr Eric WEICHELDINGER, Directeur Régional Clinique du Grand Pré, DURTOL, FHP, titulaire 

- Mr Pascal RIVOIRE, Directeur Pôle Santé République Clermont-Ferrand, FHP, suppléant 

 

2. Représentants des présidents de commission médicale ou de conférence médicale d’établissement 

(CME) : 

  

- Dr Guillaume LEGRAND, Président CME Centre Hospitalier Ste Marie Clermont-Ferrand, FEHAP, 

titulaire 

- A désigner, FEHAP suppléant 

- Dr Marilyne DEUSEBIS, Présidente CME CH Issoire, FHF, titulaire 

- Professeur Isabelle BARTHELEMY, Présidente CME DU CHU de Clermont-Ferrand, Hôpital Estaing, 

FHF, suppléant 

- Dr Didier BOUSSIRON, Président CME Clinique du Grand Pré Durtol, FHP, titulaire 

- Dr Jean-Paul LOUBEYRE, Président CME Clinique des Queyriaux à Cournon, FHP, suppléant 
 

b) Représentants des personnes morales gestionnaires des services et établissements sociaux et 

médico-sociaux 
 

- Mme Nicaise JOSEPH, Présidente de l’Union Départementale des CCAS du PDD, (PA), titulaire 

- Mme Michèle DOLY-BARGE, Trésorière, Administrateur de l’Union Départementale des CCAS du 

PDD, suppléant 

- Mr Bruno FONLUPT, Directeur AGA (Association Générale d’Administration) EHPAD Maison St 

Joseph à LEZOUX, NEXEM, (PA), titulaire 

- Mr Stéphane VILLARD, Délégué Départemental SYNERPA, (PA), suppléant 

- Mr Olivier ROBERT, Président représentant URIOPPS (PA), titulaire 

- Mr Geoffrey DUTOUR, Délégué Départemental Adjoint, SYNERPA, (PA) suppléant 

- Mr Christophe FABRE, Directeur Général de la Croix Marine Auvergne Rhône Alpes, FEHAP, (PH) 

titulaire 

- Mr Jean-Pierre ROUILLON, Directeur AGCTRN (Association de Gestion du Centre Thérapeutique et 

de Recherche de Nonette), NEXEM (PH), suppléant 

- Mme Emmanuelle BROSSE, Directrice du CIAS Riom Limagne Volcans d’Ennezat (Centre 

Intercommunal d’Action Sociale), Fédération d’aide à l’accompagnement et de soins à domicile du 

PDD, UNA PDD, (PH) titulaire 

- Mme Dominique RODRIGUEZ, SIASD Lezoux (Syndicat Intercommunal d’Aide à Domicile), 

Fédération d’aide à l’accompagnement et de soins à domicile, UNA PDD, (PH) suppléant 

 

 

 



 

c) Représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de la santé et de la 

prévention, ou en faveur de l'environnement et de la lutte contre la précarité 
 

- Mme Céline DAUZAT, Déléguée Territoriale PDD IREPS ARA, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- Mme Christine VERNERET, Référente APA-S à l’EPGV (Fédération Française d’Education Physique 

et Gymnastique Volontaire) comité Régional ARA, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- Mme Isabelle PIEDPREMIER, Présidente FNE 63 (France Nature Environnement), titulaire 

- Mme Chantal PELLETIER, Médecin Généraliste retraitée, FNE 63, suppléant 

 

- d) Représentants des professionnels de santé libéraux 
 

1. Médecins 
 

- Dr Christian LANDON, Médecin Généraliste Clermont-Ferrand, URPS Médecins, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- Dr Catherine THOMAS, Médecin Généraliste, URPS Médecins, titulaire 

- Dr Sandrine TAUTOU, Médecin Généraliste, URPS Médecins, suppléant 

- A désigner, titulaire  

- A désigner, suppléant 

 

2. Représentants des autres professionnels de santé libéraux 

 

- Mme CALLAOU Cynthias, sage-femme, URPS sages-femmes, titulaire 

- Mme Candice CATILLON ROUSSEAUX, biologiste, URPS biologistes AURA, suppléant 

- Mme Nathalie TOURLONIAS, pharmacien d’officine, URPS pharmaciens, titulaire, 

- Mr Philippe REY, Infirmier, Président de l’inter URPS ARA infirmier, suppléant 

- Mme Sylvie JOUHATE, Kinésithérapeute, URPS Masseurs Kinésithérapeutes, titulaire 

- Dr Clément DESROCHES, Chirurgien-Dentiste, URPS Chirurgiens-dentistes suppléant 

 

e) Représentant des internes en médecine 

 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

 

f) Représentants des différents modes d'exercice coordonné et des organisations de coopération 

territoriale : 

 des centres de santé, maisons de santé et réseaux de santé 

 des communautés professionnelles territoriales de santé et des équipes de soins primaires 

 des communautés psychiatriques de territoire 

 

- Mme Pauline GENTIAL, Gestionnaire centres de santé FILIERIS CARMI Sud, GRCS ARA 

(Groupement Régional des Centres de Santé ARA), titulaire 

- Mr Bruno CHABANAS, Service de Santé Universitaire SSU, GRCS ARA (Groupement Régional des 

Centres de Santé ARA), suppléant 

- Mme Amélie RICHARD, Présidente CPTS Bords d’Allier, CPTS (Communautés Professionnelles 

Territoriales de Santé), titulaire 

- Mme Hélène DAUVILAIRE, Coordinatrice CPTS Bords d’Allier, suppléant 

- Dr Yohann MARTIN, Médecin Généraliste MSP PONTGIBAUD, Co Président FEMAS AURA ECO, 

titulaire 

- Dr Thibault MENINI, Médecin Généraliste, MSP PONTGIBAUD/CPTS HCV, Facilitateur FEMAS AURA 

ECO, suppléant 



 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- Dr Pierrick LEDOLLEDEC, Médecin généraliste, Président CPTS Sancy Ouest, titulaire 

- Mr Fabrice LEGRAND, Pharmacien la Tour d’Auvergne et Vice-Président du CPTS Sancy Ouest, 

suppléant 

 

g) Représentant des établissements assurant des activités d'hospitalisation à domicile 

 

- Mme Céline BUTTEZ, DGA Aura Santé, HAD, titulaire 

- Mme Audrey BESSAY, Directrice HAD Korian Clermont Ferrand, HAD, suppléant 

 

h) Représentant de l'Ordre des médecins 

 

- Dr Henri ARNAUD, Président du Conseil Départemental du PDD de l’Ordre des Médecins (CDOM), 

CROM AURA, titulaire 

- Dr Geneviève MORA, Trésorière Adjointe du CROM AURA, suppléant 

-  

Collège 2 / Représentants des usagers et associations d'usagers du système de santé 

 

a) Représentants des usagers des associations agréées au titre de l’article L 1114-1 du code de la santé 

publique 

 

- Mr René BARRAUD, Conseil Administration UDAF et représentant des usagers CH RIOM et Centre 

de Chanat la Mouteyre, titulaire 

- Mr Edouard EFOE, Président France Rein, suppléant 

- Mr Patrick DEQUAIRE, FNATH 63 (Fédération Nationale des Accidentés de la Vie), titulaire 

- Mr Daniel VIGIER, Vice-Président de l’ASDA 63 (Association du Souffle d4Auvergne), suppléant 

- Mme Dominique ESCHAPASSE, Déléguée Départementale Adjointe de l’UNAFAM (Union Nationale 

des Familles de malades psychiques Mentaux), titulaire 

- Mme Marie-Isabelle SALIOT, bénévole (Union Nationale des Familles de malades psychiques 

Mentaux), suppléant 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- Mme Christine PERRET, Déléguée AVIAM du PDD (Aide aux Victimes d'Accidents Médicaux et leur 

famille), titulaire 

- Mr Laurent CHARLES, Délégué Départemental UNAFAM  63 (Union Nationale des Familles de 

malades psychiques Mentaux), suppléant 

- Mr Serge SIMONET, membre APF France Handicap délégation 63, titulaire   

- Mme Nadine DELORT, Représentant départemental Association des Paralysés de France APF France 

Handicap, suppléant 

 

b) Représentants des usagers des associations des personnes handicapées ou des associations de 

retraités et personnes âgées 

 

- Mr Bruno NIES, CDCA/ PA, (Conseil départemental de la citoyenneté et de l'autonomie -Personnes 

Agées), Représentant CGT, titulaire 

- Mme Anne-Marie PERRIN, CDCA/PA, Représentante FNRA, suppléant 

- Mr Jean-Pierre GAILLIAERDE, Vice-Président formation PA du CDCA 63 et Président Région 

Auvergne de la Confédération Nationale des Retraités (CNR), titulaire 

- Mr Jacques COCHEUX, CDCA/PA, Représentant de l’Union Départementale CGT 63, suppléant 

- Mme Sandrine RAYNAL, CDCA/PH, (Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l'Autonomie-

Personnes Handicapées, Directrice APF, titulaire 

- Mr Vincent TISSERAND, CDCA/PH, Président de l’association gestionnaire parentale ADAPEI 63, 

suppléant 



 

- Mme Marie-Odile FAYE, CDCA/PH, Présidente de l’association CAPPA (Centre d’Adaptation 

Professionnelle par l’Artisanat), titulaire 

- Mr Jean-Claude MONTAGNE, CDCA/PH, Coordonnateur CDIPH, suppléant 

 

 

Collège 3 / Représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements 

 

a) Conseiller Régional 

 

- Mme FOUGERE Myriam, Conseil Régional, titulaire 

- Mr BRENAS Jean-Pierre, suppléant 

 

 

b) Représentant du Conseil Départemental 

 

- Mme Martine BONY, Vice-Présidente du Conseil Départemental du PDD, titulaire 

- Mme Karina MONNET, Conseillère départementale 2ème circonscription, suppléant 

 

c) Représentant des services départementaux de protection maternelle et infantile 

 

- Mme Josiane ANDRE, adjointe du Médecin départemental de PMI (Protection Maternelle Infantile), 

titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

d) Représentants des communautés de communes 

 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

- A désigner, titulaire 

- A désigner, suppléant 

 

e) Représentants des communes 

 

- Mr Gérard GUILLAUME, Maire de MONTMORIN, AMF (Association des Maires de France), titulaire 

- Mr Laurent DUMAS, Maire de SAINT MAIGNIER, AMF, suppléant 

- Mme Anne-Catherine LAFARGE, Maire de MARSAT, AMF titulaire 

- Mr Sébastien GOUTTEBEL, Maire de MUROL, AMF, suppléant 

 

Collège 4 / Représentants de l'Etat et des organismes de sécurité sociale 

 

a) Représentant de l'Etat  

 

- Mr Bertrand DUCROS, Sous-Préfet d’ISSOIRE, titulaire 

- Mr Laurent LENOBLE, Secrétaire Général de la Préfecture du PDD, suppléant 

 

b) Représentants des organismes de sécurité sociale 

 

- Mme Viviane CHOMETTE, Administratrice MSA Auvergne, titulaire 

- Mme Isabelle TERRASSE, Administratrice CARSAT Auvergne, suppléant 

- Mr Stéphane CASCIANO, Directeur CPAM du PDD, titulaire 

- Mr Nicolas GERARD, Sous-Directeur Santé CPAM PDD, suppléant 

 

 

 



 

Collège 5 / Personnalités qualifiées  

 

- Mr Frédéric RAYNAUD, Directeur Territorial Mutualité Française Loire Haute Loire PDD, Fédération 

Nationale Mutualité Française, Titulaire  

- A désigner, 

 

Sont membres du conseil territorial de santé les parlementaires du département du Puy-de Dôme, en 

application de l’article L 1434-10 du code de la santé publique susvisé  

 

Députés : 

- Mme Laurence VICHNIEVSKY,  

- Mr André CHASSAIGNE,  

- Mme Christine PIRES BEAUNE,  

- Mme Marianne MAXIMI,  

- Mme Delphine LINGEMANN, 

 

Sénateurs : 

- Mr Jean-Marc BOYER,  

- Mr Jacques-Bernard MAGNER,  

- Mr Eric GOLD,  



 
  

 

 

 

Arrêté n°2023-22-0009 

Portant sur la composition du bureau, de la commission spécialisée en santé mentale et de la 

formation spécifique organisant l'expression des usagers du Conseil territorial de santé de la 

circonscription départementale du Puy-de-Dôme 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1434-9, L.1434-10 et R.1434-33 à 

R.1434-40 ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 Janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment 

son article 158 modifiant l’article L1434-11 du code de la santé publique ;  

 

Vu la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système 

de santé, notamment son article 19 modifiant l’article L1434-10 du code de la santé publique ;  

 

Vu le décret n°2016-1024 du 26 Juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux 

zones des schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé ; 

 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité 

de directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l’arrêté N° 2022-22-0015 du 11 avril 2022 portant fixation de la limite des territoires de 

démocratie sanitaire de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté du 2022-22-0046 du 11/10/2022 relatif à la composition du conseil territorial de 

santé ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Le bureau du Conseil territorial de santé de la circonscription départementale du PUY-

DE-DOME est composé conformément à l’annexe I du présent arrêté. 

 

Article 2 : La commission spécialisée en santé mentale du Conseil territorial de santé de la 

circonscription départementale du Puy-de-Dôme est composée conformément à l’annexe II du 

présent arrêté. 

 

Article 3 : La formation spécifique organisant l'expression des usagers du Conseil territorial de 

santé de la circonscription départementale du Puy-de-Dôme est composée conformément à 

l’annexe III du présent arrêté. 

 



Article 4 : Le directeur de la stratégie et des parcours de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon le 24 janvier 2023 

 

Par délégation 

La Directrice générale adjointe 

Murielle VIDALENC



 

 

 

 

 

 

ANNEXE I 

COMPOSITION DU BUREAU 

 

 

Président du Conseil territorial de santé :  

 

- Mr Didier HOELTGEN, collège 1a 

 

Vice-Président du Conseil Territorial de Santé :  

- Mr René BARRAUD, collège 2a 

 

Président de la Commission spécialisée en santé mentale :  

- Mme Isabelle COPET, collège 1a 

 

Vice-Président de la Commission spécialisée en santé mentale :  

- Mr Christophe FABRE, collège 1b 

 

Président de la Formation spécifique organisant l'expression des usagers :  

- Mr Jean-Pierre GAILLIAERDE, collège 2b 

 

Vice-Président de la Formation spécifique organisant l'expression des usagers :  

- Mr Bruno NIES, collège 2b 

 

Personnalité Qualifiée :  

- Mr Frédéric RAYNAUD 

 

 

  



 

 

ANNEXE II 

COMPOSITION DE LA COMMISSION SPÉCIALISÉE 

EN SANTE MENTALE (CSSM) 

 

 

Président :   Mme Isabelle COPET, collège 1a 

 

Vice-Président :  Mr Christophe FABRE, collège 1b 

 

Membres :   

Mme Isabelle COPET, représentant établissement de santé, collège 1a, 

titulaire 

Mme WROBEL Fabienne, collège 1a, suppléante  

 

Mr Christophe FABRE, représentant personnes Handicapées, collège 1b, 

titulaire  

Mr Jean-Pierre ROUILLON collège 1b, suppléant  

 

Mr Bruno FONLUPT, représentant personnes âgées, collège 1b, titulaire 

Mr Stéphane VILLARD, collège 1b, suppléant  

 

Mme Céline DAUZAT, représentant promotion de la santé et de la 

prévention, collège 1c, titulaire 

A désigner, collège 1c, suppléant 

 

Mme Isabelle PIEDPREMIER, représentant de l’environnement et lutte 

contre la précarité, collège 1c, titulaire 

Mme Chantal PELLETIER, collège 1c, suppléant 

 

Dr Catherine THOMAS, représentant des médecins libéraux, collège 1d, 

titulaire 

Dr Sandrine TAUTOU, collège 1d, suppléante 

 

Mme Nathalie TOURLONIAS, représentant des autres professionnels de 

santé libéraux, collège 1d, titulaire 

Mr Philippe REY, Infirmier, Président de l’inter URPS ARA infirmier, 

collège 1d, suppléant 

 

A désigner, représentant des internes en médecine, collège 1e, titulaire 

A désigner, collège 1e, suppléant 

 

Mme Pauline GENTIAL, représentant des différents mode d’exercice 

coordonné, collège 1f, titulaire 

Mr Bruno CHABANAS, collège 1f, suppléant 

 

Mme Amélie RICHARD, représentant des organisations de coopération 

territoriale, collège 1f, titulaire 

Mme Hélène DAUVILAIRE, Coordinatrice CPTS Bords d’Allier, collège 1f, 

suppléant 

 

Mme Céline BUTTEZ, représentant des Ets assurant des activités 

d’hospitalisation à domicile, collège 1g, titulaire 

Mme Audrey BESSAY, collège 1g, suppléant 
 



 

 

Dr Henri ARNAUD, représentant de l’ordre des médecins, collège 1g, 

titulaire 

Dr Geneviève MORA, 1 représentant de l’ordre des médecins, collège 1g, 

suppléant 

 

Mme Dominique ESCHAPASSE, représentant des usagers des 

associations agrées, collège 2a, titulaire 

Mme Marie-Isabelle SALIOT, collège 2a, suppléant 

 

Mme Christine PERRET, représentant des usagers des associations 

agrées, collège 2a, titulaire 

Mr Laurent CHARLES, collège 2a, suppléant 

 

1 représentant des usagers des associations personnes handicapées, 

collège 2b, titulaire 

A désigner, collège 2b, suppléant 
 

Mr Jean-Pierre GAILLIAERDE, représentant des usagers des associations 

personnes âgées, collège 2b, titulaire 

Mr Jacques COCHEUX collège 2b, suppléant 

 

A désigner, représentant du conseil départemental, collège 3b, titulaire 

A désigner, collège 3b, suppléant 

 

A désigner, représentant des communautés de communes, collège 3d, 

titulaire 

A désigner, collège 3d, suppléant 
 

A désigner, représentant des communes, collège 3e, titulaire 

A désigner, collège 3e, suppléant 
 

Mr Bertrand DUCROS, représentant de l’état, collège 4a, titulaire 

A désigner, collège 4a, suppléant 

 

Mme CHOMETTE Viviane, Administratrice MSA Auvergne, représentant 

des organismes de la sécurité sociale, collège 4b, titulaire 

Mme TERRASSE, Administratrice CARSAT Auvergne, représentant des 

organismes de la sécurité sociale collège 4b, suppléant 

 

Suppléant du président de la Commission Spécialisée en Santé Mentale 

 

Mme Fabienne WROBEL, collège 1a, suppléant 

 

Suppléant du Vice-Président de la Commission Spécialisée en Santé 

Mentale 

 

Mr Jean-Pierre ROUILLON, collège 1b, suppléant 

 

Invité permanent en qualité de représentant de la Formation spécifique 

organisant l'expression des usagers : 

 

A désigner, 1 invité permanent  



 

 

ANNEXE III 

COMPOSITION DE LA FORMATION SPECIFIQUE 

ORGANISANT L'EXPRESSION DES USAGERS (FSOEU) 

 

 

Président :   Mr Jean-Pierre GAILLIAERDE, collège 2b 

 

Vice-Président :  Mr Bruno NIES, collège 2b 

 

Membres :   

A désigner, 1 représentant des établissements de santé, collège 1a, 

titulaire 

A désigner, collège 1a, suppléant  

 

Mr Oliver ROBERT, représentant des personnes morales gestionnaires 

d'ESSMS, collège 1b, titulaire 

Mr Geoffrey DUTOUR, collège 1b, suppléant 

 

Mme Christine VERNERET, représentant des organismes de lutte contre 

la précarité collège 1c, titulaire 

A désigner, collège 1c, suppléant 

 

Mme Christine PERRET, représentant des usagers des associations 

agréées, collège 2a, titulaire 

Mr Laurent CHARLES, collège 2a, suppléant 

 

Patrick DEQUAIRE, représentant des usagers des associations agréées, 

collège 2a, titulaire 

Mr Daniel VIGIER, collège 2a, suppléant 

 

Mme Marie-Odile FAYE, représentant des usagers des associations des 

personnes handicapées, collège 2b, titulaire 

Mr Jean-Claude MONTAGNE, collège 2b, suppléant 

 

A désigner, représentant des usagers des associations des personnes 

handicapées collège 2b, titulaire 

A désigner, collège 2b, suppléant 

 

Mr Jean-Pierre GAILLIAERDE, représentant des usagers des associations 

de retraités et personnes âgées, 2b, titulaire 

Mr Jacques COCHEUX collège 2b, suppléant 

 

Mr Bruno NIES, représentant des usagers des associations de retraités et 

personnes âgées, 2b, titulaire 

Mme Anne-Marie PERRIN, collège 2b, suppléant 

 

A désigner, 1 représentant du (des) Conseil(s) départemental(aux) du 

ressort, collège 3b, titulaire 

A désigner, collège 3b, suppléant 

 

A désigner, 1 représentant des communautés de communes ou des 

communes du ressort, collège 3d/3e, titulaire 

A désigner, collège 3d/3e, suppléant 

 



 

 

Mr Stéphane CASCIANO, Directeur CPAM du PDD, représentant des 

organismes de la Sécurité sociale, collège 4b, titulaire  

Mr Nicolas GERARD, Sous-Directeur Santé CPAM PDD, représentant des 

organismes de la Sécurité sociale collège 4b, suppléant 

 

 

Suppléant du Président de la Formation Spécifique Organisant 

l'Expression des Usagers 

 

Mr Jacques COCHEUX, collège 2b 

 

Suppléant du Vice-Président de la Formation Spécifique Organisant 

l'Expression des Usagers 

 

Mme Anne-Marie PERRIN, collège 2b,  

 

Invité permanent en qualité de représentant de la Commission 

spécialisée en santé mentale : 

 

Mme Viviane CHOMETTE, Administratrice MSA Auvergne, invité  

Permanent 
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Tribunaux administratifs du ressort de la cour :  
Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble et Lyon 

  
 

N° 2023-03 
   

LE CONSEILLER D’ETAT, 
PRESIDENT DE LA COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE LYON 

 
 

VU  le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 145-1 à L. 145-9 et R. 145-5 à 
R. 145-29 ;  

 
VU  le décret du 22 juillet 2020 du Président de la République nommant M. Gilles Hermitte, 

conseiller d’Etat, président de la cour administrative d’appel de Lyon ; 
 
VU l’arrêté n° 2022-16 du 29/08/2022 du président de la cour administrative d’appel de Lyon 

nommant les assesseurs à la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de 
première instance de l’ordre des chirurgiens-dentistes d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 
VU la proposition du médecin national adjoint du régime de protection sociale agricole en date du 

14/12/2022 ;  
 

 
A R R E T E 

 
Article 1 : Sont nommés assesseurs à la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire 
de première instance de l’ordre des chirurgiens-dentistes d’Auvergne-Rhône-Alpes, en qualité de 
représentants du régime de protection sociale agricole, sur proposition du 14 décembre 2022, du 
médecin national adjoint :  

 
- Docteur Pierre-Yves CHAUX, chirurgien-dentiste conseil MSA Bourgogne, Titulaire 
- Docteur Marc GUIDICELLI, chirurgien-dentiste conseil MSA Corse, 1er suppléant  
- Docteur Armelle BOUVIEZ, chirurgien-dentiste conseil MSA Alpes Vaucluse, 2ème suppléante 
 
Article 2 : La composition de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de 
l’ordre des chirurgiens-dentistes d’Auvergne-Rhône-Alpes, modifiée par le présent arrêté, figure en 
annexe. 
 
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication ; 
 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Auvergne-
Rhône-Alpes.  
 

Fait à Lyon, le 13/01/2023 
(signé) 

 
       Gilles HERMITTE 
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ANNEXE  
 
 
Composition de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première 
instance de l’ordre des chirurgiens-dentistes d’Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 

En qualité de représentants de l’ordre des chirurgiens-dentistes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En qualité de représentants du régime général de la sécurité sociale  

 
 
- Docteur Michel AVELLO, chirurgien-dentiste conseil DRSM région PACAC, Titulaire 
- Docteur Florent RABANY, chirurgien-dentiste conseil DRSM région PACAC, Suppléant 1 
- Docteur Corinne COLLET, chirurgien-dentiste conseil DRSM région PACAC, Suppléante 2 
- Docteur Jean HUSSENET, chirurgien-dentiste conseil DRSM région PACAC, Suppléant 3 
- Docteur Olivier BAUDILLON, chirurgien-dentiste conseil DRSM région PACAC, Suppléant 4 
- Docteur Nathalie LINEE, chirurgien-dentiste conseil DRSM région PACAC, Suppléante 5 

 
 
En qualité de représentants du régime de protection sociale agricole 

 
 
- Docteur Pierre-Yves CHAUX, chirurgien-dentiste conseil MSA Bourgogne, Titulaire 
- Docteur Marc GUIDICELLI, chirurgien-dentiste conseil MSA Corse, 1er Suppléant 
-  Docteur Armelle BOUVIEZ, chirurgien-dentiste conseil MSA Alpes Vaucluse, 2ème suppléante 
 

 

Membres titulaires Membres suppléants 
 

Dr Nathalie DITER Dr Sandrine THEVENIN 
Dr Françoise MOINS 
Dr Chantal ANDREA 
 

Dr Olivier DOLE Dr Xavier BONDIL 
Dr Marc BARTHELEMY 
Dr Agnès GIRAUDIER 
Dr Mercedes CARRIER 
 







SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Arrêté n° 2023-12

Arrêté préfectoral modifiant la liste des membres de la commission régionale des
qualifications

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’artisanat et notamment son article 23 ;

Vu le  décret n°  98-247 du  2 avril 1998 modifié relatif  à  la  qualification artisanale  et  au
répertoire des métiers ;

Vu les propositions du conseil régional du 10 janvier 2023 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales ;

ARRÊTE :

Article 1 : La  composition de la commission  régionale des qualifications,  présidée par le
président de la chambre de métiers et de l’artisanat de région d’Auvergne-Rhône-Alpes ou son
représentant, établie par arrêté n° 2022-83 du 29 mars 2022, est modifiée comme suit, pour la
durée du mandat des membres des chambres de métiers et de l’artisanat :

Un représentant de l’État désigné par le préfet :
La Directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ou son 
représentant. 

Un représentant du Président du conseil régional :
M. Jacques BLANCHET (titulaire) et Mme Sophie CRUZ (suppléante).



Quatre artisans titulaires et quatre artisans suppléants sur proposition de la chambre de métiers
et de l’artisanat de région :

TITULAIRES SUPPLÉANTS

M. Dominique GOUZE
Élu de la chambre de métiers et de l’artisanat du 
Cantal

Mme Amarande GRAND GNIEWEK
Vice-présidente de la chambre de métiers et de
l’artisanat de l’Ain

M. David YERETZIAN
Élu de la chambre de métiers et de l’artisanat de 
la Loire

Mme Dominique DIAT
Présidente de la chambre de métiers et de 
l’artisanat de l’Allier

M. Serge VIDAL
Président de la chambre de métiers et de 
l’artisanat de la Haute-Loire

M. Christian ROSTAING
Président de la chambre de métiers et de 
l’artisanat de l’Isère

M. Jean-Marc SALOMON
Élu de la chambre de métiers et de l’artisanat de 
la Savoie

M. Jean-Luc HELBERT
Président de la chambre de métiers et de 
l’artisanat du Puy-de-Dôme

Article    2   :  Le  présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal
administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article    3   : La  Secrétaire générale pour les affaires régionales  est chargée  de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d’ Auvergne-
Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 25 janvier 2023

Pascal MAILHOS



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Lyon, le 25 janvier 2023

Arrêté préfectoral n° 2023-13

Délégation de signature aux responsables et agents du centre de services partagés
régional Chorus pour l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses 

Vu la  loi  d’orientation  n°  92-125  du  6  février  1992  modifiée  relative  à  l’administration
territoriale de la République ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret en conseil des ministres du 25 octobre 2018 portant nomination de Monsieur
Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est;

Vu les décisions préfectorales affectant le personnel au sein des services de la préfecture du
Rhône ;

Vu la décision de changement de nom de Mme Charlotte PASQUIER née NOYÉ, changement
consigné par officier de l’état civil le 28 novembre 2022 ;

Sur la proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales ;



ARRÊTE :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à  Madame Sandrine CANDELA, cheffe du
centre de services partagés régional Chorus (CSPR-Chorus), pour les actes suivants : 

 la validation dans Chorus des engagements juridiques, engagements de tiers et titres de
perception,

 la certification du service fait dans Chorus,
 la validation dans Chorus des demandes de paiement,
 la signature des ordres de payer transmis au service facturier du bloc 1 à la direction

régionale des finances publiques de Auvergne-Rhône-Alpes,
 la signature des ordres de recettes, demandes d’annulation de titres, états récapitulatifs

de  recettes  non  fiscales  transmis  à  la  direction  régionale  des  finances  publiques
Auvergne-Rhône-Alpes,

 la signature des documents transmis à la direction régionale des finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes dans le cadre des travaux de fin de gestion (déclarations de
conformité, suivi des immobilisations),

 la signature des bons de commande édités par le centre de services partagés régional à
partir du progiciel Chorus sur l'ordonnancement des autorités habilitées,

dans le cadre de l'exécution des dépenses et des recettes de l’État relevant des programmes
énumérés dans le tableau ci-annexé.

En  cas  d'absence  ou  d’empêchement  de  Madame  Sandrine  CANDELA,  délégation  de
signature est donnée à Madame Jenny GUILLY-LEMAIRE, adjointe à la cheffe du centre de
service  partagé  régional  chorus,  cheffe  de  la  section  des  responsables  des  demandes  de
paiement, et à M. Jean-Luc BUCHSBAUM, adjoint à la cheffe du centre de services partagés
régional Chorus, chef de la section subventions et recettes, pour les actes suivants :

 la validation dans Chorus des engagements juridiques, engagements de tiers et titres de
perception,

 la certification du service fait dans Chorus,
 la validation dans Chorus des demandes de paiement,
 la signature des ordres de payer transmis au service facturier du bloc 1 à la direction

régionale des finances publiques d'Auvergne-Rhône-Alpes,
 la signature des ordres de recettes, demandes d’annulation de titres, états récapitulatifs

de  recettes  non  fiscales  transmis  à  la  direction  régionale  des  finances  publiques
Auvergne-Rhône-Alpes,

 la signature des documents transmis à la direction régionale des finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes dans le cadre des travaux de fin de gestion (déclarations de
conformité, suivi des immobilisations),

 la signature des bons de commande édités par le centre de services partagés régional à
partir du progiciel Chorus sur l'ordonnancement des autorités habilitées,

dans le cadre de l'exécution des dépenses et des recettes de l’État relevant des programmes
énumérés dans le tableau ci-annexé.

Article 2 : Délégation de signature est donnée aux responsables de prestations financières
placés sous l’autorité de la cheffe du centre de services partagés régional Chorus, dont les
noms suivent, conformément aux modalités ci-après :



 pour la validation dans Chorus des engagements juridiques, à :

• Madame Jenny GUILLY-LEMAIRE, adjointe à la cheffe du centre de service partagé
régional chorus, cheffe de la section des responsables des demandes de paiement,

• Monsieur Jean-Luc BUCHSBAUM, adjoint à la cheffe du centre de services partagés
régional Chorus, chef de la section subventions et recettes,

• Madame  Élodie  CARNET,  cheffe  de  la  section  des  dépenses  de  fonctionnement
courant,

• Madame Catherine SIMONETTI, cheffe de la section des dépenses sur marchés, 
• Madame Camille ANDOCHE, responsable des engagements juridiques,
• Madame Véronique REYNAUD, responsable des prestations financières,
• Monsieur Jean-Bernard SAN JUAN, responsable des engagements juridiques et des

recettes,
• Madame Isabelle PEILLON, responsable des prestations financières,
• Madame  Sylvie  BOUCHAKER, responsable  des  engagements  juridiques  et

gestionnaire des demandes de paiement,
• Monsieur  Stéphane  BOTTIGLIONE,  responsable  des  engagements  juridiques  et

gestionnaire des demandes de paiement.

  pour la validation dans Chorus des engagements de tiers et titres de perception, à :

• Monsieur Jean-Luc BUCHSBAUM, adjoint à la cheffe du centre de services partagés
régional Chorus, chef de la section subventions et recettes,

• Monsieur Jean-Bernard SAN JUAN, responsable des engagements juridiques et des
recettes. 

  pour la certification dans Chorus du service fait à :

• Madame Jenny GUILLY-LEMAIRE, adjointe à la cheffe du centre de service partagé
régional chorus,  cheffe de la section des responsables des demandes de paiement,

• Monsieur Jean-Luc BUCHSBAUM, adjoint à la cheffe du centre de services partagés
régional Chorus, chef de la section subventions et recettes,

• Madame  Élodie  CARNET,  cheffe  de  la  section  des  dépenses  de  fonctionnement
courant, 

• Madame Catherine SIMONETTI, cheffe de la section des dépenses sur marchés, 
• Monsieur Jean-Bernard SAN JUAN, responsable des engagements juridiques et des

recettes ; 
• Madame Camille ANDOCHE, responsable des engagements juridiques.

 pour la validation dans Chorus des demandes de paiement, à :

• Madame Jenny GUILLY-LEMAIRE, adjointe à la cheffe du centre de service partagé
régional chorus, cheffe de la section des responsables des demandes de paiement,

• Monsieur Jean-Luc BUCHSBAUM, adjoint à la cheffe du centre de services partagés
régional Chorus, chef de la section subventions et recettes,

• Madame  Élodie  CARNET,  cheffe  de  la  section  des  dépenses  de  fonctionnement
courant, 

• Madame Catherine SIMONETTI, cheffe de la section des dépenses sur marché,
• Madame Véronique REYNAUD, responsable des prestations financières,
• Monsieur Jean-Bernard SAN JUAN, responsable des engagements juridiques et des

recettes,
• Madame Isabelle PEILLON, responsable des prestations financières,



• Madame Sandrine CAVET, responsable des demandes de paiement,
• Madame Gulshan ESENBAY-KYZY, responsable des demandes de paiement.

 pour la  signature des bons de commande édités  par  le  centre  de services  partagés
régional  Chorus  à  partir  du  progiciel  Chorus  sur  l’ordonnancement  des  autorités
habilitées, ainsi que pour la signature des ordres de payer transmis au service facturier
du bloc 1 à la direction régionale des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes, à :

• Madame Jenny GUILLY-LEMAIRE, adjointe à la cheffe du centre de service partagé
régional chorus,  cheffe de la section des responsables des demandes de paiement,

• Monsieur Jean-Luc BUCHSBAUM, adjoint à la cheffe du centre de services partagés
régional Chorus, chef de la section subventions et recettes,

• Madame  Élodie  CARNET,  cheffe  de  la  section  des  dépenses  de  fonctionnement
courant, 

• Madame  Sylvie  BOUCHAKER,  responsable  des  engagements  juridiques  et
gestionnaire des demandes de paiement,

• Mme Gulshan ESENBAY-KYZY, responsable des prestations financières,
• Madame Catherine SIMONETTI, cheffe de la section des dépenses sur marchés,
• Madame Véronique REYNAUD, responsable des prestations financières,
• Monsieur  Jean-Bernard  SAN  JUAN,  responsable  des  recettes  et  gestionnaire  de

dépenses,
• Monsieur  Stéphane  BOTTIGLIONE,  responsable  des  engagements  juridiques  et

gestionnaire des demandes de paiement,
• Madame Isabelle PEILLON, responsable des prestations financières,
• Madame Camille ANDOCHE, responsable des engagements juridiques.

Article 3 : Délégation  de  signature  est  donnée,  pour  la  certification  du  service  fait  dans
Chorus ainsi que pour la signature des ordres de payer transmis au service facturier du bloc 1
à  la  direction  régionale  des  finances  publiques  d’Auvergne-Rhône-Alpes,  aux  agents
gestionnaires  de  prestations  financières placés  sous  l’autorité  de  la cheffe du  centre  de
services partagés régional Chorus, dont les noms suivent :

• Madame Catherine ABELLA, gestionnaire de projet,
• Madame Candice SOTTON, gestionnaire de projet,
• Madame Miriam BALLOT, gestionnaire de projet,
• Madame Eugénie VALENCIN, gestionnaire de projet,
• Madame Nadia BENZEMMA, gestionnaire de projet,
• Monsieur Cristian POYET, gestionnaire de projet,
• Madame Béatrice LEMAITRE, gestionnaire de projet,
• Madame Isabelle CIAIS, gestionnaire de dépenses,
• Madame  Sylvie  BOUCHAKER,  responsable  des  engagements  juridiques  et

gestionnaire des demandes de paiement,
• Monsieur  Stéphane  BOTTIGLIONE,  responsable  des  engagements  juridiques  et

gestionnaire des demandes de paiement,
• Madame Mounia DEBOUS, gestionnaire de dépenses,
• Madame Isabelle PRADET, gestionnaire de dépenses,
• Madame Abla CHENNAF, gestionnaire de dépenses,
• Monsieur Nicolas GRÉGOIRE, gestionnaire de dépenses,
• Madame Najet GRICH, gestionnaire des dépenses,
• Madame Gabrielle GUILLOU, gestionnaire des dépenses,
• Madame Nassera ZOIOUI, gestionnaires des dépenses,
• Madame Christine FONTY, gestionnaire des dépenses et recettes,



• Madame Chantal ROUVIÈRE, gestionnaire des dépenses et recettes,
• Madame Graziella NAOUAR, gestionnaire des dépenses et recettes,
• Monsieur Renaud VIAL, gestionnaire de dépenses et recettes,
• Monsieur Émeric PRUDENT, gestionnaire de dépenses et de recettes, 
• Madame Geneviève PEGÈRE, gestionnaire de dépenses et de recettes,
• Monsieur Nadjim ZERARI, gestionnaire de dépenses et recettes,
• Madame Charlotte PASQUIER, gestionnaire de dépenses et recettes.

Article 4 : Les signatures des personnes citées aux articles 1 à 3 figurant en annexe du présent
arrêté,  sont  accréditées  auprès  du  directeur  régional  des  finances  publiques  d'Auvergne-
Rhône-Alpes et du département du Rhône ainsi qu’auprès des directeurs départementaux des
finances publiques de l’Ain, de l’Isère et de la Savoie.

Article 5 : L’arrêté préfectoral n° 2022-364 du 9 décembre 2022 est abrogé.

Article 6 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d'Auvergne-
Rhône-Alpes.

Pascal MAILHOS



                                                                  SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Arrêté préfectoral n° 2023-14

modifiant la composition de la commission de concertation

en matière d’enseignement privé de l’académie de Lyon

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’éducation, et notamment ses articles L 442-11 et R 442-64 à R 442-67 ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°  2015-1689  du  17  décembre  2015  modifié  portant  diverses  mesures
d'organisation et de fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'État et
de commissions administratives ;

Vu les propositions faites le 20 janvier 2023 par le recteur de région académique, recteur de
l’académie de Lyon ;

Sur  proposition  de  la  Secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  d’Auvergne-Rhône-
Alpes ;

ARRÊTE :

Article 1     : La composition de la commission de concertation en matière d’enseignement privé
de l'académie de Lyon,  établie  par l’arrêté n° 2023-6 du 12 janvier 2023 pour une durée de
trois ans, est modifiée comme suit :

1- AU TITRE DES REPRÉSENTANTS DE L'ÉTAT

A - Membres de droit

- Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du Rhône, président ;

- Le recteur de région académique, recteur de l'académie de Lyon.



B - Représentants des services académiques

TITULAIRES SUPPLÉANTS

M. Olivier DUGRIP

Recteur de la région académique 
d'Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de 
l’académie de Lyon

M. Olivier CURNELLE

Secrétaire général de l’académie de Lyon

Mme Marilyne REMER

Inspectrice d’académie

Directrice académique des services

de l’éducation nationale de l’Ain

Mme Roseline LAMY-AU-ROUSSEAU

Inspectrice d’académie

Directrice académique adjointe des services 
de l’éducation nationale de l’Ain

M. Thierry DICKELE

Inspecteur d’académie

Directeur académique des services de 
l’éducation nationale de la Loire

Mme Martine PETIT

Inspectrice d’académie

Directrice académique adjointe des services 
de l’éducation nationale de la Loire

M. Philippe CARRIÈRE

Inspecteur d’académie

Directeur académique des services de 
l’éducation nationale du Rhône

M. Nicolas MAGNIN

Inspecteur d’académie

Directeur académique adjoint des services de 
l’éducation nationale du Rhône

M. Patrice GAILLARD

Délégué académique à la formation 
professionnelle initiale et continue

Rectorat de Lyon

M. Laurent CHAPUIS

Délégué à la formation professionnelle 
Rectorat de la région académique Auvergne-
Rhône-Alpes

Personnalités qualifiées :

M. Philippe VALENTIN

Président de la CCI LYON METROPOLE -
Saint-Étienne Roanne, vice-président de la 
chambre de commerce et d’industrie de  
région Auvergne-Rhône-Alpes

M. Christophe DUDON

Directeur de la formation

à la CCI LYON MÉTROPOLE-Saint-Étienne
Roanne



Mme Aude GARNIER
Coordinatrice régionale de la formation 
professionnelle
MEDEF d'Auvergne-Rhône-Alpes

Mme Fatiha BOUCHAMA

Coordinatrice régionale de la formation 
professionnelle

MEDEF d’Auvergne-Rhône-Alpes

Mme Jacqueline BROLL

Chargée de l’action culturelle en milieu 
scolaire

Direction régionale des affaires culturelles

Non désigné

2 - AU TITRE DES REPRÉSENTANTS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

A - Conseillers régionaux

Mme Sophie BLACHÈRE Non désigné

M. Romain CHAMPEL Non désigné

Mme Catherine LAFORÊT Non désigné

B - Conseillers départementaux et métropolitains

Mme Véronique BAUDE

Vice-présidente

Conseillère départementale du canton de 
Gex (Ain)

M. Gérard PAOLI

Conseiller départemental du canton de Gex 
(Ain)

Mme Clotilde ROBIN

Vice-présidente

Conseillère départementale du canton

de Charlieu (Loire)

M. Paul CORRIERAS

Conseiller départemental délégué

Conseiller départemental du canton de Saint-
Étienne 6 (Loire)



M. Daniel VALERO

Vice-président

Conseiller départemental du canton de 
Genas (Rhône)

Mme Véronique MOREIRA

Vice-présidente

Conseillère métropolitaine de Lyon 

C - Maires

Mme Évelyne VOLAN

Adjointe au maire d’Oyonnax (Ain)

Non désigné

M. Denis BARRIOL

Maire de Genilac (Loire)

Mme Monique REY

Maire de Précieux (Loire)

Mme Annick LAFAY

Maire des Sauvages (Rhône)

M. Patrick BAGHDASSARIAN

Maire de Saint-Georges-de-Reneins (Rhône)

3  -  AU  TITRE  DES  REPRÉSENTANTS  DES  ÉTABLISSEMENTS
D'ENSEIGNEMENT PRIVÉ

A - Chefs d'établissements

a) Enseignement primaire

M. Richard BLANCHARD

SYNADEC

École Saint-Charles

Montbrison (Loire)

Madame Sandra BINAZET

SYNADEC

École Saint-Louis - Notre-Dame

Saint-Chamond (Loire)

b) Enseignement secondaire et technique

M. Christophe NICOUD

SNCEEL

Lycée Saint-Louis - Saint-Bruno

Lyon 1er (métropole de Lyon)

Mme Pascale DELABRE

SNCEEL

Lycée Tézenas du Montcel

Saint-Étienne (Loire)



M. Marc BOUCHACOURT

SYNADIC

Lycée Sainte-Marie

Lyon 5e (métropole de Lyon)

Mme Isabelle HUMBERT

SYNADIC

Lycée professionnel Arago, lycée et lycée 
professionnel Saint-Anne, collège Saint-
François-d’Assise

Roanne (Loire)

B - Ma  i  tres  

a) - Enseignement primaire

M. Pierre GANZHORN

SPELC

École des Maristes

Saint-Étienne (Loire)

Mme Muriel PETITJEAN

SPELC

Collège Raoul Follereau

Chazelles-sur-Lyon (Loire)

b) Enseignement secondaire et technique

M. Frédéric GIRAUD

CFTC

Lycée « La Trinité »

Lyon 6e (métropole de Lyon)

Mme Delphine USANNAZ
CFTC
Lycée Saint-Paul Forez
Montbrison (Loire)

M. Rémi BRUN

CFDT

Lycée Saint-Marc

Lyon 2e (métropole de Lyon)

M. Jean-François BOUVROT

CFDT

Collège Saint-Louis / Saint-Bruno

Lyon 1er (métropole de Lyon)

C - Parents d’élèves

Mme Christine BALLICO

Présidente de l’APEL de l’Ain

Non désigné

Mme Évelyne CROZET

APEL Loire Sud

Mme Catherine ZADRA

APEL Loire Sud



M. Yohann HACHANI

Président de l’APEL du Rhône

Mme Clémentine LAVIEVILLE

APEL du Rhône

Article   2   : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif
de Lyon dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative
peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens,  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

Article    3   :  La  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  et  le  recteur  de  région
académique, recteur de l’académie de Lyon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
d’Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 25 janvier 2023

Pour le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes

et du département du Rhône,

par délégation,

La secrétaire générale pour les affaires régionales

Françoise NOARS


